ff 
* 


SECOND MEMOIR 
SUR 

' LE MARIAGE 

DES PROTESTANS. 


f 
* 
j 
F 4 


SECOND MEMOIRE 


SUR 


LE MARIAGE 


DES PROTESTANS. 


S8 8 =. . 


A LO WAL ASE n 8 


3 — 
Sr 


FONDRES, 


Bu * —_— 


{{ 


— _ 


— 


— TY 


1787. 


i +) 


— ds — —— —— — Mt n „ — ts at ² ee ne — — 2 —— cient 
——— _ —— — —— —  c—— 44 - _ TR OO hw. —_— + i. a4 a6, OY Oo ä 3 'L * 
\ — 3 * 


* * 
„ _ 


d 


en Ne". 3 


SECOND MEMOIRE 


SUR LE MARIAGE 


DES PROTESTANS. 


Lis premier Mcemoire qui a été remis 
ſous les yeux du Roi, eſt une diſſerta- 
tion fort longue, & qui n'eſt neceflaire 
que pour Ecarter un Prejuge tire de 
Fautorite reſpectable de Louis XIV, 


& de l'inaction dans laquelle on g'eſt 


tenu pendant tout le regne de Louis 
XV. 

e prejuge a été long-temps oppoſs 
a tous les partis qu'on vouloit prendie 
pour aſſurer l'ëtat des Proteitans , & 
on en concluoit qu'il n'y en avoit point 
qui ne fut ſujet a de grandes diffi- 
cultés. 

Quelques Mcmoires que j'ai trouves 
dank; les papicrs de ma famille, & Ja 
comparaiſon que jen ai faite avec les 


—— — — — 
_— 
-——_ * 3 


— — — 8 — 
« —— 
= 0 2 TR 


r 


. * 
tt. tit. md 4 


1) 

Memoires connus & imprimes de I' Hif- 
toire du dernier ſiecle & de celuici, 
m' ont demontre , que jamais Louis 
XIV wa eu le projet de réduire les 
Proteſtans Francois a Tetat on ils ſont 
aujourd'hui, que ſon premier ſentiment 
Etoit de fixer leur état, par une lot 
qui eft preciſement celle que je crois 
qu'il faut faire aujourd'hui, & qu'il 
n'en a été deEtourne que parce que le 
Clergè de ſon temps Etablit un ſy ſtème dif- 
{crent , par lequel il eſperoir de procurer 
en peu de temps l'extinction totale de 
Pherefie : projet dont I illufion eſt dé- 
montree aujourd'hui par un ſiecle d'ex- 


.pErience, mais dailleurs projet dont il 


ne peut plus Etre queſtion , parce que 
le Clergé de notre ſiecle ne penſe plus 
fur cela, comme celui de 1685, & 
qu'il refuſe de ſe prèter aux ſacrileges 
& aux profanations de la generation 
preſente , dans Veſperance d' obtenir des 
converſions ſinceres, dans la genera- 
tion future. 


Jai done Etabli que, pour fe con- 
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former aux vrais principes de Louis 
XIV, il ne faut pas ſuivre ce qu'il fit 
dans le temps de ce ſyſteme politique qui 
neſt plus admis aujourd hui , mais ce 
qu'il avoit fait lui - meme par pluſieurs 
Arrets du Conſeil, avant que ce ſyſteme 
lui ent été préſenté. 

Jai auſſi explique VinaQtion du regne 
de Louis XV, qui n'eſt venue que de 
ce qu'on ne 8ſt jamais entendu, & 
de ce qu'il entra dans la diſcuſſion des 
piques perſonnelles, & de Teſprit de 
corps; ainſi on ne doit pas douter que 
Louis XV perſonnellement , le Cardi- 
nal de Fleury, M. le Chancelier d'A- 
gueſſeau, & tous les Miniſtres qui ſont 
venus depuis, n'euſſent adoptè les premie- 
residees & les premiers principes de Louis 
XIV, ſi on n'avoit pas eraint une forte op- 
poſition de la part des principaux Corps 
du Royaume; ce qui n'eſt plus a craindre 
dans ce temps-cl, on toutes les que- 
relles du Clerge & de la Magiſtrature 
ſont oublices , & on toutes les paſſions 
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qu elles avoient fait naitre ſont aſſou- 
pies. 

Ce prejuge ctant Ecarte , il eft temps 
d'examiner la queſtion en elle-meme , 
fans perdre du temps a combartre des 
autorités. | 

Dans cet examen, fait pour Ctre pre- 
ſenté au Roi, je crois pouvoir regarder 


comme une bife certaine que Sa Majeſté 


Teconnoit Ja juſtice & la neceſlite de 
donner a tous ſes Sujets un état civil, 


& qu'elle regarde auſſi comme intereſ- 


fant pour ſon Royaume , d'y attirer les 
Etrangers qui peuvent y apporter leur 


commerce & leur indvſtrie, ainſi que de 


faire diſparoitre les obſtacles que leur 


Religion y peut mettre. 


Je crois que cet examen doit @tre 
diviſe en trois Chapitres. 

1%. II faudra examiner dans le pre- 
mier, ſi, pour donner aux Sujets du 


Roi un état certain, & pour aſſurer 


les Etrangers qu' ils jouiront de ce mème 


Etat, en s Serabliſſant en France, il ſuffit 
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v 
de laiſſer tomber dans Poubli les loix, 
dont l'effet eſt de réduire les familles 
Proteſtantes a la batardiſe ; & pour me 
ſervir de l'expreſſion uſitce , de fermer 
les yeux ſur ce qu'ils ne ſont pas Catho- 
liques, ou fi le Roi doit prononcer 
ſur leur état, par une loi expreſſe. 

2. Apres avoir prouve dans le pre- 
mier Chapitre la neceſſite d'une loi 
expreſſe, il faudra dans le ſecond en 
preſenter un projet. 

Ce projet ſe trouvera preſque tout 
dreſTs dans les Arrèts rendus ſous Louis 
XIV, dont nous avons parlé dans le 
premier Mémoire. 

Te qu'on ſe permettra d'y ajouter ne 
tendra qu'a rendre encore plus efficaces 
les meſures priſes par Louis XIV, & 
avant lui par Louis XIII, pour que les 
Proteſtans ne ſoient plus une nation en 


quelque ſorte Etrangere au milieu du 


Royaume, ay ant des revenus communs , 


des Chefs, des Juges differens de ceux 
des autres 3 du Roi. 


Ce qu'on ſe permettra d'en retrancher 
03 
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ne ſera que quelques diſpoſitions faites 
dans Teſperance d'une converfion gé- 
nerale & prochaine qu'on avoit dans le 
temps de la rèvocation de I Edit de Nan- 
tes, & dont on a ere deſabuſe avant 
la fin du regne de Louis XIV. 
Nous ferons voir auſſi que ce qui ſe 


paſia dans la fin de. ce regne fit con- 


noitre le danger de ces diſpoſitions , 
dont [inutilite Etoit demontree par l'ex- 
PErience , enſorte que ſur cet objet on 
changea de ſyſteme. 

Ainſi, en ne propoſant, pour fixer 
Tétat civil des Proteſtans, que des dif- 
poſitions priſes dans des Arrets de Louis 
XIV, tout ce qui ſera ajouté a ces 
Arrets, & ce qui en. ſera retranche , ſera 
conforme aux principes de ſon adminiſ. 
tration; enſorte que le projet propoſe 


aujourd'hui au Roi, ſera celui qu'on 


auroit pu preſenter à Louis XIV lui- 
meme , & qu'il auroit ſans doute adopte, 
sil avoit prèvu (ce que nous avons fait 
voir dans le premier Mémoire), que 


Vi 


les principes du Clergé de France ne 


permettroient plus de ſuivre le ſyſteme 


Etabli dans la fin de ſon regne. 

3. Laloipropoſte dans le ſecond Cha- 
pitre, n'aura pour objet que de donner 
un état civil aux Proteſtans en France. 

Mais il y a bien d'autres objets con- 
cernant la R. P. R. ſur leſquels il a été 
ſtatus par les loix de Louis XIV, & 
par la Déclaration du 14 Mai 1724, 
dans laquelle toutes les loix anterieures 
ont été recueillies, & qui eſt devenue 
le Code general , & en quelque ſorte la 
loi unique concernant la R. P. R. 

On ſe gardera bien de diſcuter cha- 
cun de ces objets; mais le troiſieme Cha- 
pitre ſera employé a faire voir, 1“. que 
ſur quelques uns on ne pourra ſe deter. 
miner en connoiſſance de cauſe , que 
quand l' Etat civil des Proteſtans ſera fixe , 
& qu'on pourra les connoitre; 25. que 
tous les partis qu'on pourra prendre 
( quels qu' ils ſoient) ſeront plus faciles , 
& que effet en ſera plus certain lorſ- 


vi _ | 
que Petat civil des Proteſtans ſera fixe; 
ainſi que la loi faite ſur Fetat civil ne 
genera point le Legiſlateur ſur le reſte; 
3. qu'il ſeroit dangereux de s' occuper 
a preſent de ces autres objets. 


_— — 


Nota. Ce zroiſieme Chapitre ne S'eſt point trou- 
ye dans la copie qui eſt rombee entre nos mains, 


SECOND MEMOIRE 


SUR LE MARIAGE 


DES PROTESTANS, 
| En 1786. 


CHAPITRE PREMIER. 


LE ſyſteme d'une tolerance tacite eſt celui 
qu'on ſuir depuis quelque temps. 

Il conſiſte a declarer non-recevables ceux qui 
conteſtent la legitimite des Proteſtans qui, ſans 
pouvoir produire des actes de celebration des 
mariages de leurs parens , prouvent leur naiſ- 
ſance par leur poſſeſſion d' tat, & a empecher 
que , dans les regiſtres des Bapremes , on ne 
donne a leurs enfans la qualite d'enfans naturels. 

Il eſt Evidenc que ce ſyſtème eſt un aveu for- 
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2 
mel du vice des loix, puiſqu' il n'a étè imagine 
que pour les luder. | 

Il a des inconvemens ſi ſenſibles, que je ſuis 
tres - perſuade que ceux qui ont inttoduit ne 
ont regarde que comme une adminiſtration 
momentance , qui ceſlera dans Iinſtant qu'on 
oſera faire une loi raiſonnable ; ainſi, bien loin 
de les contredire en propoſant cette loi, on croit 
entrer daus leurs vues. 

Les motifs qui les ont conduits ne ſont point 
douteux. C'eſt Thumanite, c'eſt Veſprit de juſtioe. 

Il'y a long- temps que les Magiſtrats ont la 
plus grande repugnance a rendre les Arrcts 
odieux qui privent les Citoyens des droits les 
plus legitimes ſuivant la loi de la nature, & 
qui flétriſſent ceux qui n'ont commis aucun 
crime. 2 

Je noublierai jamais une occaſion , où celui 
qui avoit gagne un de ces indignes proces 4 
une Chambre du Parlement de Paris, alla re- 
mercier ſes Juges; il y en eut un qui ne put 
sempècher de lui dire qu'il rejettoĩit avec hor- 


reur les aſſurances de fa reconnoiſſance; que 


toit bien afſez de avoir juge , mais qu'il 
ne pouvoit plus ſourenir fa preſence il ne fut 
pas tente Caller remercier les autres. 


ä 8 
Enfin , cette juſte indignation a prevalu ſar 
Tobèiſſance ſtricte que les Magiſtrats doivent 
aux loix. II y a eu des Parlemens qui ont mieux 
aimè rendre des Arrets ſuſceptibles d'tre caſles , 
que de participer à ces œuvtes d'iniquite. 
Le moment eſt venu ou le Conſeil lui-meme 
| eſt entre dans les vues de ces Parlemens, Et jal 
entendu dire qu'on a fait ſavoir aux Magiſtrats 
des Cours ſuperieures , que lorſqu'il ſe preſen- 
rera une affaire de ce gente, le Roi ne trouvera 
pas mauvais qu'ils jugent d'apres la juſtice na- 
curelle , pluror que d'apres la loi 
Ceſt cependant une juſtice atbittaire, fone 
le Conſeil n'ignore pas le danger. 


Mais deux conſiderations ſuperieures Tont fair 
paſſer par-deſſus les regles ordinaires; d'une 
part, la neceflice daſſurer Etat d'une multi- 
tuds de Citoyens , & d'autre part, la crainte 
d' abandonner la ſuppoſition qu il n'y a plus de 
Proteſtans en France; ce qui ſeroit nèceſſaire 
pour donner à ces Citoyens un état legal. 

On a cru pendant long- temps que cette pre- 
ſomption de droit ( car c'eſt ainſi qu'on la nom- 
me ) produiroit bientòt la converſion generale 
de tous les ſujets du Roi, & on n'a jamais pu 
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avoir d autre motif pour la laiſſer ſubſiſter, mal- 
gre la notoriece de fait qui y eſt conttaire. 

II faut, 19. preſenter les inconveniens qui 
reſult. nt du ſyſteme de tolerance tacite pour 
tous les Citoyens, de quelque Religion qu'ils 
ſoient; 29. faire voir qu'il eſt inſuffiſant pour 
aſſuret I Etat des P oteſtans Francois ; 39. exa- 
miner Sil y a encore aujourd'hui quelque rai- 
ſon plauſible pour laiſſer ſubſiſter la preſomp- 
tion de droit, 

19. Depuis que les hommes ſonr polices & 
| que les loix ſe ſont pert<F&ionnees , on s'eſt conſ- 
tamment occupe de faire d pendte Ierat des Ci- 
' toyens d' actes certains, & non d'une poſſeſſion 
d'erar dont la preuve eſt toujours tres douteuſe. 

C'eſt un principe general dans la Legiſlition , 
qu'il. ne faut admettre les prenves teſtimoniales 
que quand on ne peut pas avoir de preuves par 
ecrit; & qu entre les preuves par ecrit , toutes 
les fois qu'on peut en avoir qui ſojent conſignees 
dans des depors authentiques, elles doivent ètre 
preferees à celles qui reſtent entre les mains des 
parti uliers. | 

Le Mariage eſt le plus important des actes de 
la vie, il doit donc etre le plus ſolemnel. 

C'eſt encore un principe conſtant que Lacte que 
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pluſieurs perſonnes ont droit de verifier , doit etre 


dans un depot public; or tous ceux qui pourront 
avoir un jour des dtoits à exercer dans une fa- 
mille, auronr interer de verifier ſi un mariage a 
exiſte ; cette exiſtence doit donc erre conſtaree 
dans un depor ouvert à tous ceux pour qui il ſera 
intereſſant de le conſulter. 

Quant aux preuves teſtimoniales, c'eſt encore 
un principe fonde ſur la raiſon & ſur Fexperience, 
qu'elles ſont inſuffiſantes pour tout autre fait 
que les fairs recens. Si un homme a vecu en ſo- 
ci tte habituelle avec une femme, qu'il en ait 
eu des enfans, qu'il les ait fair clever , & qu'il 
ait ſarvecu trente ans à cette femme, comment 
pourra- t- on verifier par témoins, au bout de 
trente ans, sil la regatdoit mme une femme 
legitime ou comme une maitreſle ? 

Dans le cas mime od il ſurvit moins long- 
tems, & dans celui ou c'eſt la femme qui lui 
ſurvit, la preuve teſtimoniale eſt tres-dangereuſe. 
Il reſt que trop poſſible de ſuborner des tẽmoins 
quand on y a auſſi grand interet que de ſe donner 
un Etat & de recueillir une ſucceſſon; & il ya 
auſſi des cas od des temoins de tres- bonne fol 
dẽpoſeront d'un mariage qui n'a jamais exiſts, 
En effet, on voit tous les jours des gens qui, 
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s'crabliſfant dans des lieux ou ils ſont peu connus 7; 
donnent le nom d epouſe, legitime 3 à la femme 
qu ils menent avec eux & qui ne Peſt pas. | 
Les uns ſont conduits par un eſprit de liber- 
tinage , qui leur donne de Ja repugnance. pour, 

un how indiſſoluble; d'autres ne voudroient pas 
faire un mariage honteux 5 qui ſeroit un affront. 

pour leur race, & cependant conſentent de donner 

4 la femme avec qui ils viyent, un nom qui 
lui eſt neceſſaire pour etre regue dans la Societe. 
Il y a auſſi des cas où on prend ce parti, parce 

que le mariage n eſt pas oſſible , par exemple, 

lorſqu'un des deux eſt deja marie. Il ne poutroit 
pas contracter un autre wariage ſans encourir_ 
la peine de la bigamie; mais, il va Serablir dans 

un pays ol il veſt pas connu , & y preſente 

la compagne de ſes aventures comme ſa fem- 

me. Quelquefois auſſi un homme dont la fa- 

mille eſt conlideree 4 craindroir de trouver de. 
puiſſans obſtacles sil you!oir fairs un mariage 

diſproportionné. . 

Dans tous ces cas, la * & * enfans natu- 
rels ſarvivans , trouverom aiſcment une foule de 
remoins de bonne foi qui depoſeront en faveur. 
de leur poſſeſſion d'trar ; & ſi on ſayoit.que cette 
preuve reſtimoniale far admiſe , les cas que j 
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7 
viens de prevoir ſerojent bien plus frequens. 


Tous ceux qui prevolent des difficultẽs reſulrantes 


ou de la loi, ou de Thonnetere publique, 
2 un mariage qu'ils deſirent avec paſſion , ſe 
paſſeroient du Sacrement, & ſe contenteroient 
de vivre loin de leur pays dans une union aſſez 
publique, pour que les ſurvivans puſſent la faire 
regarder comme un mariage; & on peut croure 
que, dans ce ſiècle-ci, les femmes, dont le 
mètier habituel eſt de ſèduire les jeunes gens, 
ſeroient. bientòt inſtruites de cette juriſprudence. 

Ceux qui n'aiment pas le lien indiſſoluble, 
ſe ſerviroient du meme moyen pour vivre avec 
tous les agremens du mariage légitime ſans en 
contracter le lien, certains de pouvoir tranſ- 
mettre leur nom & leurs biens a leurs enfans , 
tant qu'ils ſeroient contens d'eux & de leur 
mere, & de les repudier quand ils le vou- 
droient, uniquement en ceſſant de vivre avec 
eux & de les reconnonre. 

C'eſt pour obvier à ces abus qu'il a ere regle 
que les mariages ne pourront etre valides fans. 


avoir cre celebres par le propre Cure conſtitue 


en cette pattie Officier public; qu'ils ne pour- 
ront ètre prouves que par Fextrait des regiſtres,, 
excepredans le cas ou les regiſtres ſeront perdus; 


A 4 


8 

& pour qu ils ne le ſoient point, on a ordonne 
qu'il y auroir de doubles regiſtres. Pendant la 
durée de Edit de Nantes, les Miniſtres de la 
R. P. R. étoient ſubroges aux Cures pour ces 
fonctions. C'eſt auſſi dans cette vue que la pu- 
blication des bans a été ordonnee , & on a preſ- 
crit, pour tous ces actes, les formalitès les plus 
propres à en aſſurer Vauthenticite. 

Cela auroit ere impoſſible du tems-de nos 
Ancetres, ou preſque rien ne Secrivoit , ou la 
plus grande partie des hommes ne ſavoient pas 
meme lire, & ou il n'y avoit point d'ordre 
dans les regiſtres publics. 

Il a fallu, pour y parvenir, changer en quel- 
que ſorte, Veſprit de la Nation, & augmen- 
ter (on inſtruction. 

Les grandes ord:nnances du ſeizieme Gece 
ont, beaucoup avan.e Touvrage; il a ere perfec- 
nonne ſous Louis XIV, & la derntere pietre a 
tre poſce a Tedifice ſous Louis XV, par M. le 
Chancelier d'Agueſleau , en 1736. 

Voudroit-on detruire cet ouvrage , fruit d'une 
ſi profonde ſageſſe, & auquel on a travaille 
pendant pluſieurs ſiècles, uniquement pour ne 
pas abandonner la prèſomption de droit qu'il 
n'y a plus de Proteſtans en France ? 
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9 
_ C'eſt cependant ce qui arriveroit, ſi on laiſ- 
ſoir conſolider Puſage de juger [erat des Citoyens 
dapres la preuve teſtimoniale d'une poſſeſlian 
d tat, & d' catter, par des fins de non-recevoir , 


ceux qui demandent qu'on leur repreſente un 
acte de celebration. 


Il eſt evident que l' tat qu'on veut danner , 
par ce moyen, aux Proteſtans, ne ſeroit qu in- 
certain & precaire. 

Il ya eu, depuis peu, une affaire qui a fait 
du bruir, où tout le monde convenoit que le 
pere etoit Proteſtant ; mais on doutoit ſi la mere 
de ſes enfans avoit jamais cte regardèe par lui 
comme epouſe legitime. Je n'examine pas (1 les 
circonſtances particulieres de cette affaite ont ere 
fa vorables a la fille qui veut ètre legitime; je me 


contente de dire qu'il peut ſe trouver des cas 


ou ce fait important ne puiſſe jamais ctre 
verifie. 

Les Proteſtans perdroient auſſi, par-la , le 
droit que les loix ont donne a tous les hommes, 
de fotmer, dans de certains cas, oppoſition au 


marriage. 


La Religion Proteſtante permet le divorce 


dans quelques cas; mais les loix civiles de France 
ne Vont jamais permis aux Proteſtans Frangols, | 
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Dans le ſyſtème actuel, le mari inconſtant 


n'auroit pas ſeulement le droit des pays pro- 
teſtans où le divorce ſe prononce dans les ca 
prevus par la lot, & eſt juge contradictoire- 
ment; mais il acquerroit le droit de la rẽpudia- 
tion arbitraire qui croit erablie a Rome avant 
le Chriſtianiſme. Il lui ſuffiroic de chaſſer fa 
femme de chez lui, & de dire qu'il ne la re- 
connoir pas; & apres cette rẽpudiation, il ſeroir 
impoſlible que cette femme, meconnue pendant 
une partie de la vie de ſon mari, pit prouver 
une poſſeſſion d'erar. 

Au moins à Rome on ne répudioit que ſa 
femme , on ne repudioit pas fes enfans, & 
la femme repudice n'etoit pas deshonorce. 

Mais en France, un Proteſtant, mati injuſte, 
pourroit reduire une femme honnete a tat 
de concubine; & fi c'eſt un pere denaturs, il 


pourroit reduire des enfans legitimes a l'état 


de baàtard. 


Ce que je viens de dire ne concerne que 
les Proteftans ; mais j ajoute que la juriſpru- 
dence Etablie pour eux, jetteroir auſſi cot ou 
tard le trouble dans les familles Carholiques. 

Lorſque par quelqu'un des motifs dont nous 
avons parle, un Francois, ne Catholique , 
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femme avec qui il vit fans l'avoir epouſte : 
apres fa mort, cette femme & les enfans qu'il 
en a eus, pourront fe pretendre légitimes 
en ſe fondant ſur leur poſſeſſion d'etat , en 
diſant qu'ils ſont Proteſtans; & qui fait s'il ne 
Sen trouvera pas qui, pour le mieux prouver, 
iront juſqu'a $'abſtenir de tous devoirs de la 
religion Catholique, en diſant qu'ils ſuivent la 
religion dans laquelle ils ont ere eleves par leur 
pere ? 


On dira que la nouvelle juriſprudence ne 
doit $'appliquer qu'aux familles notoirement con- 
nues pour Proteſtantes. 

Mais qu'eſt-ce que c'eſt , aux yeux de la Juſ- 
rice, qu'une telle notoriẽtẽ, qui ne pourroit mems 
etre appuyẽe ſur aucune preuve teſtimoniale? car 
la prefomprion de droit qu'il ny a plus de Pro- 
teſtans, a laquelle on eſt ſi attachè, ne per- 
mettroit pas de depoſer en juſtice qu'une famille 
a fait profeſſion de la R. P. R. 

Ce ſera donc d'apres les bruits publics, ou 
dlaptès la connoiſſance perſonnelle que pourront 
en avoir quelques- uns des Juges qu'on ſtatuera 
ſur des queſtions d' ętat. 1 
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C'eſt-là ce que le Roi ne doit jamais per- 
mettre. 


Le maintien de l'autorité ſouveraine, & la 


Sfirete des citoyens exigent également que les 
Magiſtrats ne ſoient que les interpretes de la loi; 
& ſi c'etoit a des Magiſtrats que ce Memoire 
fur adreſſe, je leur dirois , & je crois qu'ils en 
conviendroient aiſement , que Vhonneur de la 
magiſtrature y eſt auſſi intereſle. 

La confiance de la Nation eſt dans les Ma- 


giſtrats, aſſis dans les Tribunaux , mais ce n'eſt 


pas a Feminence de leur rang que cette con- 
hance eſt due; car il Sen faut beaucoup que 
le Peuple ait la meme confiance dans les per- 
ſonnes da rang le plus Eminent , quand ils exer- 


cent militairement un pouvoir arbittaire: je ne 


crains pas de dire que ce neſt pas non plus 
uniquement a leur perſonne & a leur carac- 


tere, puiſqu'on entre dans le ſanctuaire de la 
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juſtice a un age ou le caractere n'a pas encore 
ere Eprouve, & n'eſt pas connu du public. Mais 
le public revere dans ſes Magiſtrats la loi im- 


muable , dont ils ne doivent ere que les or- 
ganes. | | 


Si le Juge a le droit de faire fiechir la loi, 


ſuivant les circonſtances, ſuivant la connoiſſance 
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perſonnelle qu'il a de quelques faits particuliers ; 
il ne ſera plus conſidere par le public que comme 
un Adminiſtrateur, 

Un Adminiſtrateur ſage & juſte, mètite cer- 
tainement une tres-grande conſideration © mais 
elle eſt d'un genre different de celle à la- 
quelle le Juge doit aſpirer, & qu'il eſt sur d'ob- 
renir quand il ne ſe regardera que comme le 
Miniſttre de la loi. 

Je conviens que les abus que je viens d'an- 
noncer, ne ſont pas arrives juſqu'a preſent , 


mais il ne faut pas en conclure qu'ils ne ſoient 
pas a craindre. 


Quand ce n'eſt pas une nouvelle loi, mais 
une nouvelle Juriſprudence qui donne ouverrure 
a des abus, ce n'eſt jamais dans les commence- 


mens qu'on les voir eclorre, 


C'eſt quand cette J uriſprudence Selt conſolidee 
(je me ſuis ſervi de cette expreſſion ſinguliere, 


parce qu elle m'a paru ſignificative), c'eſt quand 


elle s'eſt conſolidee par un long uſage qui Va 
fait regarder comme une loi cercaine , que ceux 
qui veulent commettre des abus, font leurs. 
ſpeculations; & quand il y en a un à qui 
Tabus a reuſh , bientor il a des imitateurs. 

Ainſi je ſuis bien Eloigne de critiquer la 
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conduite des Parlemens qui ont rendu les pre- 
miers Atrèts, par leſquels cette Juriſprudence 
a Etc introduite, 

Quand je Vai ſu, j'y ai applaudi comme 
tout le public, & je viens de faire voir qu'ils 
Etoient neceſlaires pour faire ceſſer des injuſtices 
qu'on ne pouvoit plus tolerer ; je ne doute pas 
que les premiers Magiſtrats qui ont juge pour 
la loi naturelle , contre la loi poſit tive, n' aient 
cru avertir le Legiſlareur, qu'il eſt neceſſaire de 
changer la loi. 

Le Conſeil eſt trop Eclairs , pour n'avoir pas 
prevu les inconvèniens qu'auroit un jour la nou- 
velle Juriſprudence ; mais il a été entraine par 
le meme ſentiment de juſtice, dont les Wi 
trats des Cours etoient animés. | 
La loi qu'on demande, & dont tout le 
monde regonnoit la neceflite, cette loi qui cra- 
blira des formes juſqu'à preſent inuſitèes en 
France, pour fixer Verar des Citoyens, eſt ſi 
importante qu'on ne doit la rendre , qu'apres 
y avoir long- temps medire. 

II falloit en attendant pourvoir au ſort de 
ces Citoyens; c'eſt pour cela que le Conſeil a 
laiſſe Erablic cette Juriſprudence , qu'il n'a 
jamais regard&e comme devant @tre une loi 
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perperuelle de I Etat, mais comme un remede 
momentanee, en attendant la loi ſtable qui Eta- 
blira des principes , dont on ne pourra plus 
s'ecarter. | 

Il y a cependant un article, fur lequel il a 
ere rendu une loi, que de grands abus ont 
tendue necellaire. 

| Ceft la declaration du 12 Mai 1782, mo- 
nument precieux de la ſageſſe, de la juſtice, 
& de Thumanité de ſon auteur. 

Cependant elle n'eſt pas ſans quelques incon- 
veniens, qui ne viennent encore que de ce 
qu'on ne seſt pas cru autoriſe a abandonner la 
prẽ ſomption de droit, qu'il n'y a plus de Pro- 
teſtans. 

Quelques Cures prètendoient ètre en droit 
de donner le nom d'enfans naturels à ceux qu'ils 
baptiſoient, lorſqu'on ne pouvoit pas leur repre- 
ſenter Vacte de celebration du mariage de leur 
pere. 88 

Leur intention etoit Evidente. 

Pendant que le Conſeil, de concert avec les 
Parlemens , ſe donnoit tant de ſoins pour ſouſ- 
| rraire ces familles Proteſtantes a la tache de 
barardiſe , des Cures , à qui cela deplaiſoit, 
eurent la temerite de youloir detruice cet ou- 
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vrage, en fletriſſant les enfans ſur les Regiſ- 
tres des Baptèmes. 

Cette pretention nëtoiĩt pas nouvelle; mais 
elle avoir deja ete proſcrite. 

Dans le tems des Conferences de Montpel- 
lier en 1752 , dont nous avons parle au premier 
Memoire, la queſtion avoir été agitée; & mal- 
ore Vaigreur qui regna dans ces Conferences , on 
fut d'accord ſur cet objet; les Eveques de Lan- 
guedoc convinrent de defendre aux Cures de 
faire cette entrepriſe. 

L'Abbe de -Caveyrac , qui ecrivoit en Lan- 
guedoc apres ces Conferences , dit, en parlant 
de certe inſcription ſur les Regiſtres des Bapre- 
mes avec la qualite de barards, qu'en dernier 
lieu, Meſſieurs les Ey&ques ont bien voulu or- 
donner la ſuppreſſion de ces denominations humi- 
liantes ; mais que juſques-la, les Cures avoient 
tenu ferme, & qu on ne pouvoit pas les blamer. 

On voit que cet Auteur, rres-zele pour éten- 
dre les droits du Clerge , auroit voulu que les 
Eveques ne cédaſſent pas ſur cet article; mais 
le fait eſt avoue par lui. Le corps des Eveques 
de Languedoc avoit blame en 1752, Ventre- 


priſe que les Cures de quelques autres Diocèſes 
ant voulu renouveller en 1776, 
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Le Conſeil du Roi, des leregne deLouis XV, 
ne voulut pas regarder Tordre donne par les 


Eveques de Languedoc, comme l'effet de leur 
complaiſance. 


Tai trouve , dans les papiers de mon pere, 
des minutes de Lettres écrites par ordre du Roi, 


apres deliberation priſe au Conſeil , qui en- 


joignent aux Cures de gen tenir a leur fonction 
de tẽmoin. 

Il ſemble que pour reprimer Fentfepriſe de 
ces Cures, on devoir leur defendre, en rermes 
claits, de donner le nom d'enfans naturels, à 
ceux qui leur ſont preſentes comme légitimes. 

Mais, comme tout le monde ſait que ces 
enfans, qu ils vouloient flerrir de barardiſe , 
Etotent ceux des familles Proteſtantes, on autoit 
craint, en s exprimant en termes trop clairs, de 
laiſſer voir que ceroir pour les Proteſtans qu'on 
faiſoir cette defenſe , ainſi de paroitre avouer 
qu il y en a encore, malgre la nee de 
droit. | 
| On a donc voulu ſe ſervir des termes les plus 


genéraux: on 4 pris le parti de defendre aux 
Cures dinſerer autre chole dans leurs regiſtres 


que les declarations faites par ceux qui preſen; 
B 
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| 


1$ 


tent lenfant, ſans pouvoir faire aucune inter- 


pellation ſur ces declarations. 
C'eſt-la ce qui ne me paroit pas ſans incon- 
venient. 


On a fait des objections à cette loi. On a dit 


qu'uneaventuriere pourroit faire baptiſet Venfanc 
dont elle ſeroit accouchee , ſous le nom qu'elle 
youdroit.. 


La reponſe à cette objection eſt , qu avant la 


la declaration cela croit egalement poſſible; que 
dans les paroiſſes trop etendues , pour que le 
Cure meme, avec le ſecours de tous ſes vicaires, 
priſe connoitre tous ſes paroilliens , on eſt oblige 
de sen rapporter a la declaration faite par le 
parrain & la marraine , du nom du pere & 
de la mere de Fenfanrt preſente; & que meme, 


dans les petites paroiſſes, lorſqu'une crrangere 


inconnue met un enfant au monde; par exem- 
ple, quand une femme en voyage elt ſurpriſe 
par les douleurs de Fenfancemenr , il faut bien 
ecrire le nom qu'elle declare &re le ſien. 
Mais cette reponſe n'eſt pas ſuffiſante, parce 
ces cas ſont rares; & que lors meme qu ils 
arrivoient , celui qui commettoit le delit avoir 
toujours à craindre que le-Precre., ſoit Cure ou 
Vicaire qui adminiſtre le bapreme, n eũt du ſoup- 
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con de la declaration qui lui eſt faite, qu'il 
ne fit des queſtions, & que lorſque la reponſe 
ecoit Equivoque, il n'avertit le Miniſtere public; 
ce qui n'eſt plus a craindre depuis que la declara- 
tion a reduit les Cures au ſilence. 

Mais outre ces cas rates, prenons le cas ot- 
dinaire, celui où la mere de l'enfant accouche 
chez elle, & eſt connue dans fa paroille. 

Avant la Déclaration, une telle femme n'au- 
roit jamais pu envoyer baptiſer ſon enfant ſous 
le nom d'une autre; & le Cure, quand il au- 
roit voulu etre de connivence avec la mere, 
n auroit jamais of preter ſon miniſtere , de peur 
d etre condamne comme complice de la ſuppo- 
ſition de part. Si on avoit voulu le ſommer de 
remplir ſon devoir, en lui diſant que n'etanc 
qu'un temoin , il eſt fait pour inſcrite ſar ſon 
regiltre la declaration qui lui eſt faite, il au- 
roit repondu que, comme temoin, il ne peut 
pas depoſer ce qu'il ne fair pas, & encore moins 
ce qu'il, ſait etre faux ; il auroit appelle la Juſ- 
tice du lieu a ſon ſecours, ou au moins il auroit 
ectit ſur les regiſtres, non pas que Penfant eſt 
fils dune telle mere, mais qwil a ete preſente 
par des perſonnes inconnues comme le fils dune 
telle mere. En cela il auroit parfaitement tem- 
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pli fon deyoir de témoin „& cependant ſon 
itre m meme auroir ers une des bieces du pro- 


regi 
4 (IC 4. 'W 2 ; 190 
ces criminel qu on autoit intents pour la ſup- 


policion de part, ou pluror r rien de cela ne ſeroit 
arrive, parce qu a avant la Declaration de 1782 1 
ni la mere , ni le Cure naurotent ole entre- 


prendre une ' fourbetie 6 perilleuſe. 


Mais depuis la Declaration de 1782, le Cure 


n'a rien a craindre. Cette loi qui lui defend 
de faire aucune queſtion, eſt fa juſtification, 

' Faiſons une ſuppoſition très. poſſble, Il y a 
des gens marics qui vonts etablir loin ge. leurs 


Epoules > & vivent publiquement avcc une autre 


femme. Suppoſons, un Seigneur | de rerre. qui 


* * f ; 


entretjent publiquement, dans ſon chätegu; ce 
qu] on appelle une fille. Si cet homme eſt aſſez 
depraye pour. voulvir faire bapriſer les enfans 
de cette fille ſous le nom de fa femme, perſonne 


a preſent ne peut Ven emptcher. 


le Juge du lieu eſt, ſon Juge., homme de- 
pendant 90 lui, tenant de lui * proviſions , 
11. fermera, sürement les yeux. 

Le Cure qui, d apres la Wee Declaration . 


"Gait qu'c on n'a nul reproche 3 a lui faire & qui ſe 


voit reduit au blence Par cette loi, mira pas 
ſans ncceſſirs ſe faire un ennemi implacable de 
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ſon Seigneur en le denoncant au Procureur: 64. 
neral , pendant que la loi lui interdit toute re- 
cherche. 


, 393015 2; 
La femme legitime i ignorera peut. etre ce qui 


E eſt palle, ou fi elle en eſt avertie , elle crain- 


dra d intenter un proces criminel qui leroit pro- 


5 $ 


noncer une condamnation infamante contre le 


mati dont elle porte le nom, contre le pere de 
ſes enfans. | 

Cependant l'enfant, nc 4 une = illicite N 
ſera cleve dans la maiſon de ſon pere & ſous 
ſes yeux, il ſers nochmé ſon fils; ainſi,, in ac- 
querra ce que dans le langage des loix nous 
appellons la poſſeſſion deat qui jointe a fon 
extrait baptiſtaire, ne laiſſe aucun doute legal; 
& un jour il aura Vaudace de ſe preſenter à 
repbuſe legitime, comme ſon fils, fi elle vir 
encore; o apres fa mort, de réclamet fa part 
dans fi-fucreflion; mr 2. 11 0 2, 

Cependant la Declaration qui dotine” ouver- 
tuͤre a cet abus, Et fondee ſur le vrai principe 
qu'un Cure ne doit erre que tenioin, | 

Elle wauroit eu aucuns intonveniens., ſi on 
avoit pu s'y expliquer en termes clairs. On au- 
roit fixe quels ſont ſes devoirs en ſa qualité de 
tẽmoin; & il n'eſt peut. etre pas exactement vtal 
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qu en fa qualire de temoin , il nait aucune 
queſtion à faire. 

Il eſt evident qu'en qualitè de temoin il Joie 
S'alſurer du fait dont il depoſe ; & il me ſemble 
que quand il ſait que Venfant qu'on lui preſente 
eſt le fils d'une femme connue dans fa Paroiſſe , 
& qu'on veut lui faire depoſer qu'il eſt le fils 
dune autre, quand il (air que cette autre femme 
eſt abſente , il a bien le droit de faire ſur cela 
une queſyon , & qu'il prevariqueroir meme 
en ne la faiſant pas, fans la defenſe expreſſe 
qui lui eſt faite 3 preſent de faire aucune 
queſtion, 

Je ne connois point de loi qui ait preſcrit en 
termes poſitifs toutes les meſures qu'on doit 
prendre pour empecher la ſuppoſitjon de part, 
ou pour en acquerir la preuve; mais a defaur 
de loix poſitives, on avoit toujours ſuivi juſ- 
qua preſent ce que preſcrivent la raiſon & la 
loi naturelle. 

Je me trouve oblige d examiner cette queſ- 
tion pour diſcuter les objections faites à la de- 
elaration de 1782 

Voyons done ce que dicte la raiſon, & ce 
qui ſe pratiquoit avant la Declaration de 1782; 


C eſt ce qui ſera la baſe du Reglement pour pre- 
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venir les ſuppoſitions de part, ft on en fait 


jamais un. 

Le Cure r'eft que temoin legal , il ne lui ap- 
partient pas de faite aucune fonction de Jage : 
or le Juge ſtatue ſur les queſtions , tant de droit 
que de fait; ſur les unes, d' * la loi; ſur les 
autres, d apres les preuves qu on lui e e 
mais le remoin ne peut jamais depoſer que ſur 
le fait. 

Après cette definition , voyons quelles ſont 
les queſtions qu on peut Elever ſur ['etar de Ven- 
fant qu'on preſente au Bapreme, 


PREMIERE QUESTION. 


Lenſant preſente par ſes pere & mere eſt-il 
legitime? 

' C'eſt une queſtion de droit dont le Cure ne 
doit pas ſe mèler; & Ceſt en cela que les Cures 
qui ont donné leu a la Declaration de 1782 
Etolent dans leur torr. 


SECONDE QUESTION. 


Lenfant preſents de la part de la mere en 
Fabſence du pere, doit il etre repute fils du 


pere qui ſt | nomme par ceux qui le prefentent? 
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C'eſt encore une queſtion de droit , ſar la- 
quelle le Cure n'a rien a faire, Il doit inſcrire 
ſur ſes regiſtres la declaration à lui faire g par 
les parrains & marraines , qui viennent de la 
part de la mere. | Jo 

Lorſque Tenfant eſt barard , cette declara- 
tion faite de la part de la mere, dans le temps 
de ſon accouchement , ſera un des moyens 
dont elle pourra fe ſervir, fi elle a des de- 
mandes a former en juſtice contre le pere de 
enfant. 

Si Venfant eſt ns d'un mariage legitime, ſon 
erat eſt prouve par ſon extrait bapriſtaire , & 


Tacte de celcbration du mariagg de ſon pete. 
TROISIEME QUESTION, 


Lenfant preſents eſt-il reellement le fils de 
la mere, ſous le nom de qui on le pre- 
ſente ?. : 

C'eſt une queſtion de fait, ainſi on ne peut 
pas dire que le Cure excede fa fonction de 
remoin , en verthant ce qu'il doit depoſer ; & 
ls, crois quayant la Declaration de 1782, on 


nauroit pas trouvè mauyals qu'y un Cure fir ſur 
cela des queſtions, 
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Yai entendu dire que le crime de ſuppoſi- 
tion de part, devient plus commun depuis 
gase es. a 

Si quelque jour le Gouvernement veut y 
mettre ordre, je ne doute pas qu'on ne preſ- 
crive aux Cures la cõnduitè qu ils doivent tenir, 
quand ils ont de jaltes ſoupcons. 

On etablira peut- etre ſur cela une police; ; 
ce qui ſeri” fort aiſeè dans les petites paroifles , In 
pts e dans les grandes, mais pas im- 
poſſible, a ce que je crois. : 

On empl$izta' ſans doute le témoignage de 
la ſage-femime ou garde par qui l'enfant eſt 
ordinairement Feten; & on donnera peut · tre, 
pour ces cas-là, » line fonction reelle aux parrains 
& marraines, qui n'ont plus, dans le bapteme , 
qu'une fonction honorifique, . 

Quant aux Curcs , on leur ordonnera toujours 
de ſe renfermer dans leur fonction de remoins z 
ils ne peuvent pas en avoir une autres 

Mals je penſe qu'on enjoindra aux Cares de ä 
d*noncer au Miniſtere public route declaration 
de mere qui ſera ſuſpecte: & cela entre dans 
les fonctions de tèmoin. 99 

D'anciennes loix, que malheureuſement on 
ne peut pas faite auſſi bien exécuter qu on le 
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voudroit, ordonnent à tous ceux qui ont con- 
noiſſance d'un crime, d'en donner avis au Mi- 
niſtere public, qui, en France, a ſeul le droit 
de le denoncer à la juſtice. 

Le Cure eſt tẽmoin, mais t&moin legal, & 
de plus, temoin neceſlaire; car sil y a de la 
fourberie , le Cure eſt le ſeul remoin impartial, 
puiſque la ſage-femme & les parrains & mar- 
raines ſont choiſis par la perſonne qui youdroit fa- 
briquer la fourberie. 

Il devroit donc ètre, non - ſeulement permis, 
mais enjoint au Cure d'avertir le Miniſtere 
public, toutes les fois que la declaration de mere 
lui eſt ſuſpecte; & ſes ſoupgons ne peuvent ètre 
fondes que ſar les queſtions qu'il aura faites a 
ceux qui preſenrent Venfant „& fur leurs re- 
—_ | 

Il et d'autant plus important de faire donner 
ces avis au Miniſtere public, que le crime de 
ſuppoſition de part doit ètre pourſuivi dans Vinf- 
tant qu'il a Ere commis. Car dans le premier, 
moment, la preuve eſt tres-aiſte ; quelques 
mois apres, elle eſt plus difficile: fi on attend 
plus long-rems, elle eſt impoſſible. | 

Rien n'eſt plus aiſe , dans le premier mo- 
ment , que de decouyrir ce crime. Si la femme, 
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9 
dont on a pris le nom, demeure dans le pays, 


c'eſt à elle-meme qu'il faut gadreſler : fi elle 


eſt Errangete , on doit demander a Vaccouchte 
quel eſt ſon domicile ordinaire, en faire men- 
tien ſur le regiſtre des baptèmes, & Ecrire ſur les 
lieux pour Sinformer ſi la perſonne qui porte ce 
nom y eſt teellement domicilice ; & dans ce cas, 
lui donner avis de ce qui s eſt paſſe Ces pre- 
cautions ne ſeront pas fatigantes pour la juſtice , 
parce que le cas eſt rare. 

II y a auſſi des ſuppoſitions de part dun autre 


genre: : celles od c'eſt la femme elle · meme qui, 


n tant pas accouchee , veut ſe ſuppoſer un 


| enfant. 


Ce ſera encore au Curt 4 en avertir le Miniſ- 
tere public. Mais comme il vaut certainement 
beaucoup mieux prevenir les crimes que de 
les punir , le devoir du Cure ſera de faire 
obſerver à ceux qui preſentent enfant, qu ils 
vont s ren a un proces criminel, avant que 
le crime wait ẽtẽè conſommè par Pinſcription fur 
les regiſtres. Ainſi , il ya des interpellations qu'il 
eſt neceſſaire que le Cure faſſe, quoique la De- 
claration de 1782 lui ait defendu den faire 
aucune. f | 

| C'eſt un inconvenient de cette loi, rres-leger 
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2 Ja, verite , puiſqu'1l ſera aiſe d'y remedier par 
une autre loi qui expliquera que les queſtions 
op. interpellations ne ſeront permiſes que ſur 
les. declarations de mere; ceſt-a- dire „ ſur la 
queſtion de fait ſur laquelle le te moignage 4 
Curse eſt cru en Juſtice; & cette nouvelle. loi 
pourra. etre regardee comme interpretative de 
la declaration de 42783. -... x 

Mt ependanr « cette declaration é etoit abſolument 
neceſſaire dans la circonſtance ot. elle a ers ren- 
due, Il eſt ſeulement, facheux que. l'attachement 
A Ja \preſomprion de droit qu'il n'y a plus de Pro- 
eeſtans en France, ait oblige d'employer dans le 
diſpolicit de cette loi des rermes trop gencriux 

auxquels il faudra des exceptions. 


20. 12 ſyſſeme de la tolerance tacite na ere 


oth „it 42 
admis , malgre ſes inconveniens , que pour raſ- 
ſurex te Proteſtans ſar leur exiſtence civile, ſur 
Te erat deleurs eufans, ſur la conſervation de leurs 


#4 x. ib. 5 
biens; or je ſquriens que cette intention 11 eſt pas 


rem 1 1 

ac Gitoyen paiſble qui v vit ir dang la patrie de' 
ſes petes, qu «lt ſoumis aux Loix, qui ne 
rrouble le point Etat , Na point droit pour cela 


aux graces du prince ; mais le droit qu'il a par 
fa naiſſance; le droit réſultant dg ce conttat 
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29 
originaire par lequel les ſujets ont été ſoumis 
Aleur Souverain , eſt de jouir , ſous Vappui des ' 
loix , de ſes proprietes, & du fruit de ſon tra- 
vail, de tranſmettre ſon 1 nom & ſes biens à ſes 


„ e 


enfans. 
peut · on dire qu il raiſe de ſes dioits; peut- 
on dire qu il doive regarder le ſort de fa famille, 
le ſort de ſes enfans & petits enfans 5 comme 
alſure ſur le frele appui d'unè tolerance \ qui n'eſt 
pas meme promi ſe en termes "expres , lorſqu' il - 
exiſte des loix ſolemuelles & poſnives qui les 
privent de tous les droits de leur nailſance?.” 
Qu'eſt- ce que 'la Jurifprüdenee des Aftèts, 
lor ſque ces A r&ts ſont ſulcepribles d'tre cafles 
comme contraires. pl la diſpoſition preciſe des 
En e HED, Ig 
L Ordonnance de 16 $55 b titte 20, article 14, 
ordonne expreſſement que la preuve des mariages 
par titre ou par remoins , ns ſera' admiſe que 
quand les regillres auront ere perdus ; C'eſt kvi- 
demment éludet cette loi, de déclärer non re- 
cevables les collareraux qui atteſtent que les re- 
giſtres de mariage ; du domicite de leur parent 
ſonr' en bon ordte, & qui demiandent qu on cher- 
che ſi diy trouvera un acte de celebratio m 
La tolerance que les Parlemens ont etablie 
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30 
eſt donc contraire a la loi preciſe, & ne peut 
ſubſiſter que tant que le Conſeil ſera d accord 
pour ccarter , par les memes moyens , ceux qui 
ſe pourvoitont en caſſation. 

Peut · on repondre que les ptincipes du Con- 


ſeil, qui ſont les principes du Roi perſonnelle- 
ment, ſeront roujouts les memes? 


La Nation doit avoir la confiance la plus en- 
tiere dans les promeſſes du Roi; mais le Roi n'a 
jamais fait ſur cela aucune 3 

Ce ne ſont, donc point ſes ptomeſſes, c'eſt ſa 
faconde penſer qui doit raſſurer les Proteſtans de 
ſon Royaume : mais le Roi qui veut qu'on lui diſe 
la veritẽ, permertraqu'on obſerve que le citoyen 
qui ne s occupe pas de lui ſeul, & qui penſe 2 fa 
famille, doit craindre pour ſes enfans & petits en- 
fans, que les ſucceſſeurs du Roi r'aient pas la 
meme fagonde penſer que lui, ſur-tour dans une 


matiere ou on croit la religion intereſſee, & on 


les Miniſtres de la Religion Catholique ont 
queſquefois abuſe de Tempire que leur donne 
leur caractere ſur un Roi Fu. 

Quel Prince a jamais Ere+ plus inſpire de l eſ- 
ptit de juſtice que Louis XIV? C'eſt ſous ſon 
regne que les plus grands travaux ont ere faits 
pour la faire fleurir dans ſon Royaume c'eſt 
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cependant ſous le meme regne qu ont Er com- 
miſes les dragonades. 
Fi je parlois au nom des Proteſtans ,” j ajou- 
terois que c'eſt auſſi ſous ce regne que I Edit 
de Nantes a été rẽvoqué; mais je n'adopte' pas 
ſar cela leur fagon de penſer, je crois que cet 
Edit ne fut dans Vintention d' Henri IV meme 
qu'une loi faite pour ètre un jour revoquee. 
C'eſt une verite que je developperai dans la ſuite. 
Mais ce qui eſt certain, c'eſt que par VEdit qui 
le revoqua , Louis XIV promit aux Proteſtans , 
ſes Sujets, de les laiſſer jouir de leurs biens 
ſans les y troubler , ſous pretexte de leur Reli- 
gion; & combien a t- il ere fait d infractions par 
lui-meme a cette parole fſacree ? 

C'eſt par FEdit de Novembre 1685, que cette 


prtomeſſe leur fut faite; & des le mois de Janvier 


1686, on vit paroĩtre un autre Edit qui porte 
que les femmes des tonvertis qui ne ſui vront 
pas Vexemple de leurs maris, & les veuves qui 
perſiſteront dans la Religion Proteſtante, ſeront 
privees de leurs douaires & de toutes leuts con- 
ventions matrimoniales, & ces revenus furent 
donnes, de Vautorite du Roi, à leurs enfans Ca- 
tholiques ils en avoient, & à leur déſaut, aux 
Hopitaux. 


31 
_ Ceſt ainſi qu'on laiſſoir Jovir les proteſtans 


de leurs biens deux mois après qu on a leut 
avoit promis. 
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Quatre ans après, la guerre recommenca en 
Europe, & il parut une Ordonnance du, zo Juillet 
1689, dans laquelle il eſt dit. que Sa Majeſté 
eſt bien informee que pluſieurs de ſes Sujets, ex- 


patriẽs. pour cauſe de Religion, ſont, entrẽs au 


ſervice des ennemis de la France, &. que leurs 
femmes, peres, freres ou oufans jouiſſent de leuts 
biens en France, & 7 en font paſſer le re- 
venu; & ſur une allegation auſſi vague que celle 
que le Roi e bien informe, allegation qui ne 
pouvoit concerner que quelques familles, & non 
toutes celles on il ,y avoir un parent, au, ſer- 
vice des ennemis ; allegation;qui ne devour don- 
net lieu a confilquer que les biens qui avoient 
appartenu au fugitif, & nog le, pattimoing que 
ſes parens aveient de leur chef; il. fut ordonne 
aux temmes, | petes, frereai & enfans de ceux 
qui etoient au ſervice des. ennemis, ge ſortit 
dans un mois du Royaume „& la totalitè de leurs 


biens fut déclarce ſaiſie & confiſquee au gout 
du Roi 6 ). 
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(1) On peut bien ajouter à ces manques de parole 
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35. 

C'eſt cependant un Roi j uſte qui pronongoit 
ces Loix, fi contraires a ſes promeſſes; mais fa 
juſtice meme toit ſubordonnce aux devoirs de 
ſa conſcience, & le DireQeur de ſa conſcience ne 


croyolt pas ſans doute qu'on fur tenu aux paroles 
donnees aux Hereriques. 


On dit que les tems ſont changes, & que ce 
qui ſe paſſoit dans le fiecle palle, n'eſt plus a 
craindre. 
II faut donc donner des exemples plus recens, 
qui prouvent le peu de fond que les Proteſtans 
peuvent faire, non pas fur des promeſſes auſſi 
ſolemnelles que celles qui leur avoient été faites 
en 16855 mais ſar des tolerances tacites du 
mome genre que celle dont ils jouiſſent aujour- 
d'hui pour leur matiage. : 

Les Proteſtans ne peuvent pas avoir oublic 
que, pendant tout le regne de Louis XV, toutes 
les fois qu'il y a eu des guerres ou on a craint 
quelques mouvemens de leur part, on les a aſſu- 
re, de la part du Gouvernement, qu'on les 


— 


— * 


— 


la ſaifie des biens de ceux qui ẽtoient ſortis du Royaume, 
avec permiſſion du Roi, & des Miniſtres qui en &toient 
ſortis par {on ordre. Voyez VEdit de Janvier 1688 , & 
les articles VII & VIII de Decembre 1689. 
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34 
laiſſeroir tranquilles, pourvu qu'ils reſtaſſent fi- 


deles Sujets du Roi, & qu'ils nexcitaſſent pas 
de troubles. Ce fut aux Miniſtres de cette Reli- 
gion, qu'on s adteſſa pour s aſſurer de la fidelire 
du peuple; ils en repondirent , & tinrent par- 
faitement leurs engagemens. Tout fut tranquille 
pendant ces differentes guerres, meme dans les 
Provinces , où les ennemis de la France pene- 
trerent; car ils ſont entres une fois en Provence, 
& les flottes Angloiſes, maitreſſes de la Medi- 
rerrance , ont Ere , pendant aſſez long: tems, à 
portèe de faire paſſer des ſecours aux Proteſtans 
Montagnards du Languedoc: c'etoit ce qu'on 
avoir craint. 

Des que la paix a cre faite, il y a eu de ces 
Miniſtres condamnes 4 mort, pour avoir fait ce 
qu'ils appellent FExercice , Ceſt-a-dire , pour 
avoir preche , exhorte , fait des prieres en com- 
mun, fait la Cene , & ſur- tout pour avoir ad- 
miniſtre le bapreme a des enfans, & benz les 
mariages de ceux a qui l'Egliſe Catholique refu- 
ſoir alors la meme faveur. 

Il y en a eu qui ont obrenu leur grace en ſe 
faiſant Carholiques; ceux qui penſerent que leur 
conſcience exigeoit le ſacrifice de leur vie, furenc 
exicures. | 
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On dit qu'on les avoir avertis que le tems de 
la tolerance étoit paſſé. Ils ne crurent pas ſans 
doute a cet avis; ils n'imaginerent pas qu'aptès 
la conduite qu'ils avotent eue pendant la guerre, 
on put ſe porter a une telle extremite contre 
eux. 

Mais eſt-ce pour avoir manque de deferer 3 
un Avis verbal, qu'on eſt conduit a Vechafaud ? 

Les faits que j avance ne ſont pas douteux. 
Les Jugemens qui condamnent ces Miniſtres 
exiſtent ; ils ſont motives , & le ſeul titre d'ac- 
cuſarion eſt celui d'avoir rempli des fonctions 
ſpitituelles: on ne les accuſoit ni de revoltes , 
ni d'auttes crimes. 

Le fait des aſſutances qu'on leur avoir don- 
neces, n'eſt pas douteux non plus. 

Il eſt conſtatè par les ecrics des Auteurs des 
diffcrens partis qui habitoient les Provinces , ot 
ſe ſont paſlees ces ſcènes tragiques. 

L'Auteur de! Accord Parfait, qui eſt Proteſ- 
tant, benir la memoire des ſages Adminiſtra- 
teurs avec qui on avoit traité. 

LAbbe de Caveyrac, au contraire, e, reproche 
à ces memes Adminiſtrateurs leur foibleſſe envers 
des Rereriques , & une indifference coupable 


pour les intérèts de la Religion. 


(3-3 


36 3 
Chacun qualifie ces fairs ſuivant ſes paſſions 
& ſes prejuges ; mais le fair eſt avouè par les Au- 
rears des deux Religions (1). 


— 


(.) Depuis que ce Mcmoire eſt fini, on m'a com- 
munique des recherches bien intéreſſantes, faites ſur 
un grand nombre de pieces, dont le Public n'a point 
encore connoiſſance. | 

Jy ai trouvé dans preſque tous les articles, la 
preuve de ce que je wavois pu que deviner, d'apres 
le texte des loix qui exiſtent, & les cinq ou fix pieces 
que j'ai trouvees dans les Memoires de ma famille. 5 

Mais j'y ai trouvé auſſi que je m'etois rrompe ſur 1 
quelques points, entr'autres ſur Je fait de la tolerance, 4 


- - © © 2 — 


dont on a ſouvent uſe pendant les guerres du regne : 
de Louis XV. | 1 
Celui qui a fait ces laborieuſes recherches, m'a 5 


—— 
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fait voir que c'eſt preciſement dans le temps de ces 4 
guerres , que les Parlemens & les Tribunaux de leur 


_ 
li 
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teſſort, ont rendu le plus grand nombre des Juge- 
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mens, qui ont réduit les Proteſtans a la baàtardiſe. 3 
4 . . *v FS . be 
Mais cela ne detruit point ce que j'avance ici, ni 4 
Tinduction que J'en tire, : F 


Il n'eſt pas moins vrai que pendant ces guerres , & 
ſur- tout pendant celle de 1741 , les Commandans & les 
Intendans des Provinces , qui agiſſoient par les ordres 

| immediats & ſecrets du Gouvernement, aſſuroient les 
Proteſtans qu'on les laiſſeroit tranquilles, pourvu 
qu'ils reſtaſſent fideles Sujets du Roi, & qu'ils ne re- 
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37 
je nat pas de Meémoires ſur ce qui seſt paſſe 
dans la ſuite du regne; ceux que j ai, ne vont 


as 


nouvellaſſent pas ces criminelles intelligences, avec les 
ennemis de ['Etat , qui avoient cauſé tant de troubles, 
dans la fin du regne de Louis XIV; & que des que 
la paix fut faite a Aix la-Chapelle , on pourſuivit avec 


la plus grande rigueur ces memes Miniſtres de fa 


Religion Proteſtante, avec qui on $'ctoit explique , & 
qui ayoient rempli leurs engagemens. 

On me fait voir aujourd'hui que dans le mème- 
temps tous les Tribunaux que Adminiſtration n'avoit 
pas mis dans ſa confidence, ont rendu beaucoup d' Ar- 


rets contre les Mariages, en exécution de la Decla- 


ration de 1724. 
Tout ce qu'on doit en conclure , c'eſt qu'il eſt ab- 


ſolument n&ceſſaire de revoquer une loi, qui, a de 


fi rerribles effets, méme dans le temps on le Confeil 
ſent la néceſſité Ol luſpe ndre l'exécution. 

Mais je dis toujours que ces malheureux proteſtans * 
a qui le Commandant & I Intendant de leur Province 
avoient promis la tolerance , ont été cruellement erom- 
pés, quand ils ont vu enduite que la paix, donne 
par le Roi a I' Europe, étoit le ſignal d'une guerre 
faite à ſes Sujets. 

Jajoute qu'ils devoient plus compter ſur ces pros 
meiies faites a ceux perſonnellement, & en teimes 
expres, que ſur Veſptrance que leur ont donnee depuis 


quelques Arrets des Parlemens, qui, dans quelques. 


affaires particulieres, ont Etude la loi. 


C 3 


- — — — 


38 
que juſqulaux trois ou quatre annces qui fuivi- 
rent la paix d' Aix la-Chapelle. Je crois qu'on 


.envoya des ordres de la Cour pour moderer ce 


ele perſccureur, J'ai cependant entre les mains 
un Arrert rendu le 18 Février 1762, dans un 


Parlement de Province, qui condamne a mort 


un Miniſtre de la Religion Proteſtante, pour le 
crime d'avoir refide en France, malgrè les De- 
clarations des premier Juillet 1686 & 24 Mai 


11724 ; &'y avoir fait les fonctions de Miniſtres 


de la Religion Proteſtante ; d'avoir preche , bap- 
riſe, fait la Cene, & des Mariages dans des 
Aſſemblees defrgnees du nom du IDelert. 

Le Predicant condamne eſt declare par FArret 


atteint & convaincu de ces differens delits, & 
. neſt accuſe d'aucun autre. 


Le meme Atrèt condamne auſſi a ètte deca- 
pires quelques Gentilshommes de la meme Re- 
ligion, qui avoient voulu enlever à main armee 


leur pere ſpirituel des mains de la Juſtice. L Arxtet 
fut execute le Miniſtre & ſes amis ſubirent leur 
jugement dans le meme acte ſolemnel. (1) 


— * 
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(1) On m'a dit depuis qu'il exiſte dans les bureaux 


des lettres de perſonnes tres-dignes de foi, ou on cer- 


tific que ces Gentilshomines grojent trois frexes 4 dont 
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39 
La rebellion a Juſtice de ces Gentilchommes. 


eſt un crime puniſſable, ſuivant toutes les loix ; 
cependant je demandetai aux Catholiques, gens 
de bien, ſoit Janſeniſtes , ſoir Moliniſtes, ce 
qu'ils croĩent qui ſe ſeroit palle , ſi, dans le 
temps que le Parlement de Paris decreroir des 
Cures , on les avoit fait pendre, & fi, dans le 
temps ou c'ctoit les Janſeniſtes qu'on perſecu- 
toit, on les avoir condamnes a mort, au-lieu de 
les mettre a la Baſtille , & que leurs devors fe 
fuſſent crus aſſez forts pour les arracher au ſup- 
plice ? 

Au reſte, je ne diſconviens pas que l'ordre 
public n'exige la punition d'une revolce. Mal- 
heureux les Juges qui ſont obliges de pronon- 
cer de ſemblables condamnartions ! 


Il eſt toujours vrai que, ſi oh n'avoit pas 
condamne le Miniſtre à mort pour avoir fair 
Fexercice , la rebellion nauroit pas eu lieu; il 
eſt Egalement vrai que les principes ſur la tolé- 


trance avolent change , & il n'y a que vingt- 


* _- * 3 


le plus age n'avoit que 22 ans. Je ne ſais rien de plus 
des circonſtances de cette affaire. Je mai pu rapporrer 
que ce qui eſt dans I'Arreèt. 


© + 


3 fs 
quatre ans de la derniere condamnation que je 
viens de citer ; comment veut-on que les Pro- 
teſtans comptent pour coujours ſur la tolerance 
dont on les flatte aujourd'hui? 

Or il y a une grande difference entre ces Mi- 
niſtres condamnes & les Laics de la meme Re- 
ligion qui ne demandent pas un culte public, 
& qui sen tiennent a demander Fecat tranquille 
& Tappu des loix qu'on avoit promis à leurs 
peres en 1685. 

Les Miniſtres condamnes avotent certaine- 
ment une imprudence a fe reprocher ; ils au- 
rotent du Sabſtenir de faire Vexercice public de 
leur Religion, quand ils furent avertis que la 
chance avoit tourne , & qu'il n'y avoir plus de 
tolcrance a eſperer. 

Mais un pere de famille, dont la fortune 
eſt en biens - fonds, ſituès en France, qui y a 
toutes ſes affections, dont le nom a dans ſon 
pays une conſideration qu'il ne trouveroit pas 
dans une terre etrangere , & a qui d' ailleurs il 
eſt defendu de ſortit da Royaume ſous peine de 
confiſcation de ſes biens, n'a aucune reſſource 
contre le changement qui peut arriver dans les 
principes de Vadminiſtration, En vain lui dira- 
t- on qu'il s'eſt Grabli dans les Parlemens une 
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Juriſprudenee qui le mer a Pabri des menaces 
de la loi, il doit toujours penſer que cette Ju- 
riſprudence ne peut pas ètre perpetuelle , parce 
que rot ou tard il en arrivera des abus qui obli- 
geront de la changer. 

La confiance qu'a toute la France dans la juſ- 
tice perſonnelle da Roi le raſſure ſar ce qui 
arrivera pendant fa vie; mais sil s'intéreſſe a 
ſa famille, il ſonge avec douleur qu'il ne peut 
laiſſer a ſes deſcendans qu'un état precaire & 
dèpendant des circonſtances. 

30. Jai employe peut: ètre trop de temps 4 
prouver les inconveniens & l'inſuffiſance du ſyſ- 
teme de tolerance tacite. Il eſt temps d'exami- 
ner ce qui y a donne lieu, C'eſt-à-dire, la pré- 
ſomprion de droit qu'il n'y a 5 de Proteſ- 
tans en France. 

C'eſt en cela que conſiſte toute la difficulté 
qu'on a trouve dans cette affaite; car ſans cela, 
perſonne n'auroit hëſité a donner un mariage lé- 


gal hors de l'Egliſe, à ceux à qui le matiage dans 
Egliſe eſt refuſe. 

Si on a cru que cette fiction accelereroit les 
converſions reelles , on doit en tre à preſent 
bien deſabuſe par Vinſuffifance de ce moyen, 
eprouvee depuis 1715 juſqu'en 1786. 
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Mais quelque ſucces qu'on pũt en attendre , 
je crois qu'on n'auroit jamais di l'employer; il 
ne ſuffit pas de forcer le peuple a ſe ſoumettre 
aux loix , il faudroit les lui faire reſpeRer ; & 
on degrade la legiſ}ation en fondant les loix ſur 


des ſuppoſitions dont tout le monde fait la 
fauſſerse. 


Il eſt cependant intèreſſant de rematquet com- 
ment cette ſuppoſition a ere erablie, & par quels 
motifs elle a er adoptee depuis par des perſonnes 


qui avoient des vues bien difféèrentes des pre- 


miers auteuts. 


Ceeſt dans le preambule & non dans le diſ- 
poſitif de la Dezlaration du 8 Mars 1715, qu'on 
a ètabli comme un fait certain, non- ſeulement 
qu'il ny a plus dans le Royaume de Miniſtres de 
la R. P. R., mais qu'il n'y a plus meme de ſujets 
du Roi qui ſoient de cettè religion. 

La puiſſance temporelle n'a jamais pretendu 
ecre infaillible ſur le fait: ainſi, on noffenſe pas 
la mémoite de Louis XIV, en diſant, que far 
ce point de fait, il a pu ètte rrompe. 

Au mois de Mars 1715 , le Roi etoit affaiſſé 
par lage & les infirmites. Cette Declaration fut 
certainemeut obtenue par le fameux Pere le 
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Fellier , qui avoit un pouvoir abſolu ſur fa 


1 conſcience. 

Je crois que le diſpoſitif fut lu au Roi. Je ne 
peux pas croire qu on lui ait lu le preambule, 
car il y a une phraſe qu'il n'etoir pas poſſible 

; qu'il approuvar: il y eſt dit, que le ſejour dans 

le Royaume de ceux qui ont ci-devant pro- 


feſſẽ la R. P. R. eſt une preuve plus que ſuffiſante 


n 


qu'ils ont embraſſè la Religion Catholique , ſans 

1 quot ils n'y auroient pas ete ſoufferts , ni toleres. 
| : Or le Roi ſe ſouvenoit très- bien qu'il avoir 

i toujours declare qu'il ne vouloit pas que ceux qui 

1 ptofeſſeroient en particulier la R. P. R., fuſſent, 
| [ ſous ce pretexte , troubles, ni emptches. 

F Cette promeſſe, faite dans Edit de 168 6, 
{ avoir été renouvellèe dans Particle 15 de la 
| ; Declaration du 13 Decembre 1698. Ainſi, on 

4 ne pouvoit pas dire que depuis 1685, elle eur 


ere oublice. Et, bien loin de ne vouloit les ſouf- 
frir, ni les tolérer dans le Koyaume, on leur 
avoit toujours detendu d'en ſortir ſous les peines 
les plus graves. 
3 Le Roi auroit donc certainement fait refcr- 
| mer cette phraſe; mais quelque applique que | 
ſoit un Roi de France, il n'eſt pas poſſible que, 
dans le grand nombre de loix qui emanent de 
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ſon autorite, on ne lui épargne pas la lecture 
des preambules, c'eſt bien aſſez qu'il ait lu les 


diſpoſitifs. 


C'eſt cependant ſur un fondement, que j'oſe 
dire ſi frivole, qu'on s eſt cru oblige a ſourenir , 
— »\ . . . 
ju{qu'a nos jours, que tous ceux qui ſe diſent 
Proteſtans, ne ſont que des relaps ou des apoſ- 
tats; & qu'on a traires comme tels, des gens qui 
n'ont jamais varic dans leur Religion, & qui ne 


demandoient que la liberté de la profeſſer pu- 
bliquement. 


Cependant, les partiſans de cette fiction n'y 


ont ere attachés, qu' autant que cela leur cou- 


ve noit. 


Le Clerge Fa abandonnee quand il a exige de 
longues Epreuves de ceux qui venoient deman- 
der le Sacrement de Mariage, lorſqu'on ſavoit 
qu'ils avoient ere Proteſtans. 


Il y a eu auſſi un grand nombre de loix ren- 
dues par le Roi & enregiſtrees par les Parlemens, 
qui dementent la fiction qu'on croit aujourd hui 
ne devoir pas abandonner; telles ſont les Decla- 
rations renouvellces de trois en trois ans, por- 
tant defenſes aux nouveaux convertis d'aliéner 
leurs biens ſans permiſſion: j'ai ſous les yeux 
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celle de 1775. Je ne fais Sil y a eu des renou- 
vellemens poſterieurs. 


Puiſqu'il y avoit des nouveaux- convertis en 
1775 , tout le monde n'ctoit pas converti en 
1715. 

Les vues du Pere le Tellier, & ſon em- 


preſſement pour faire rendre cette lot avant la 


mort de Louis XIV, $expliquent aiſement, 


Ce Jéſuite, comme preſque tous les gens 
pacvenus à une fortune ſubite & ineſperee , 
avoit Vaveuglement de la croire éternelle. 


Il eroic ſans doute dans la confidence des 
diſpoſitions teſtamentaires que le Roi medi- 
toit. | 

Il ſavoit que par les dernieres volontes du 
Monarque , il ſeroit nomme Confeſſeur de ſon 
Succeſſeur, & il fe flatroit d'avoir autant d'em- 


pire ſur la conſcience d'un enfant, que ſur 
celle d'un vieillard. 


Il comptoit auſſi ſur le Conſeil de Regence, 
choiſi par le Roi lut-meme, & qui devoit erre 
docile aux principes de ſon adminiſtration. 

Il comptoit conduire les affaires de la Reli- 
gion, avec la meme autorite, & dans les 
mem es principes que ſons Louis XIV; mais il 


n 
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prevoyoir-ut obſtacle pour ce qui regardoit les 
Proteſtans. 

Louis XIV leur avoit donné en 1685 „ & 
reirere en 1698, la fameuſe parole de les 
laiſſer vivre dans leur Religion. 

Aucun Proteſtant n'avoit ofe la reclamer , 
pat.”: que le ſouvenir recent des Dragonades , 
& des autres perſecutions, les faiſoit ttembler, 
& dailleurs le plus grand nombre avoir plié 
ſous cette perſecution , en ſignant des abjura- 
tions ſimulèes, & auroient ere juges comme 
relaps. Les enfans de ceux- là devoient, ſuivant 
une Declaration du 17 Juin 1683 , avoir été 
eleves par leurs peres, dans la Religion Ca- 
tholique; ainſi ils ne pouvolent ſe declarer 
Proreſtans , ſans qu'on fir le proces , ou a eux- 
memes comme relaps , ou a leurs peres, comme 
rebelles a la Declaration de 1683. 

Mais cela ne pouvoit pas durer toujours. Il 
y avoit toujours quelques familles Proteſtantes, 
ou perſonne ne s toit ſouille par de fauſſes ab- 
jurations; on craignoit qu'ils n'oſaſſent parler 
quand le Roi n'exiſteroit plus. Quant aux fa- 
milles qui avoient cede a la perſecution, il y 
avoir plus de trente ans que les fauſles abjura- 
tions avoient ot faites. Une partie de ceux qui 
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les avoient fignees étoient morts , & rien n'em- 
pechoir plus leurs enfans de deciarer leur Reli- 
gion, darreſter qu'ils y avoient été Eleves, & 
qu'ils n'en avoient jamais eu d'aurre , & de 
demander , d'apres la prometle du Roi, la li- 
berté d'en faire ptofeſſion, & des Miniſtres 
pour ſe marier. 

Le Pere le Tellier vouloit donc abſolument faite 
revenir le Roi contre cette promeſſe; mais n'ofanc 
le lui propoſer, il prit le parti de lui faire croire 
qu'elle navoit plus d' objet, parce qu'il n'y avoir 
plus de Proteſtans dans fon Royaume. Je crois 
bien qu'on ne perſuada pas a Louis XIV, que 
tous ſes Sujets fuſſent de ſinceres Catkoliques, 
mais on lui perſuada qu'il n'y en avoir: aucun qui 
ne ſe füt declare Catholique, ou par abjura- 
tion expreile , ou par quelques-uns des actes de 
carholicire , qui, depuis trente ans, Eto1ent re- 
gardes comme équivalens a une abjuration. 

On lui dit que ces relaps trouvoient le moyen 
d'echapper a la Juſtice, par la difficulte de re- 
trouver les actes qui conſtatotent leur abjura- 
tion, qu'il falloit leur ôter ce ſubrerfuge , & 
pour cela prononcer par une loi, que tous les 

Sujets du Roi ſeroient repures avoir abjure ; & 
le Confeſſeur que perſonne n'ofou contredire , 
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allura ſon Penitent qu'il pouvoit faire cette 
aſſertion en conſcience , parce qu'elle eroit con- 
forme a la vérité. Il ne lui fut pas difficile de 
le perſuader ſur le fait, parce que les Rois ne 
volent par leurs propres yeux, que ce qui les 
environne, & que pendant les dernieres annces 
du regne, le petit nombre de gens de la Cour, 
ou autres aſſez confiderables pour que le Roi 
pur les connoitre , qui perſiſtoient dans la pro- 
feſſion de leur Religion, avoient obrenu des 
permiſſions de ſortir du Royaume; il y en 


avoit meme a qui on Pavoit ordonne, quoi- 


qu'aurrefois on le leur eùt detendu expreſſé- 
ment (1). 


n. * ———— 


— 
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(1) Depuis que ce Mcmoire eſt écrit d'apres les 
ſcules pieces que Javois entre les mains, j'ai appris 
qu'on a trouve dans les burcaux de M. le Baron de 
Breteuil , une lettre de M. le Chevalier d'Agueſſeau , 
alors Procureur-General, qui, avant de preſenter la 
Declaration au Parlement, voulut faire ſentir Pinjuſ- 
tice Evidente du ſyſtème de la pieſomprion de droit. 

J*aurois bien devine que ce grand Magiſtrat ne Fa- 
voit pas approuvée, on ne peut le certifier que de- 
puis qu'on a retrouve (a lettre. 


Il y a grande apparence que cette lettre Ecrite au 


Chancelier, & au Secrétaire d' Etar, qui avoir dans 


Mais 
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Mais le Pere le Teller voiiloit abſolumbnt 
que cette loi füt ren ue pendant la vie du Ri; 
parce qu'il craignort ſans doute que le Conſeit 1 
de tégence ne able pas ptononcet une aſſers 1 
tion ſi eontraite 2 la vétité; mais il ne doutoit 


pas que ce Conſeil ne ſe fou aveng]. ment XI 


Il the femble clait que ce fut 13 le projet & 
Fintention de la Declaration de 1715 Cela fe 


rapporte parfairemenit aux termes dans Eſquels 
elle eſt congue , & aux titconſtances. 
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Ses diſpoſitions ont etè * fenouvellces en 1 714. 5 
ou pluror, on a regarde Iaffertion de 171 comme 
une loi conſtante, ſur laquille la Declarati n 
de 1724 eſt fondẽe. Je crois ce endant que ceux 
qui eufent le plus de patt A la rédaction de 
cette Déclaration; àvöient des intentions ttès- 
dificrentes de celles du Pere le Tellier. 
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ſor Departement les affaires de la Religion Proteſtaute, 
ne. paryint. pas juſqu au Roi. Malheureuſement dans 
ces derniers temps un Magiſtrat n'ttoir. admis a pate: 
au Rot, ue quand il Eroit. mandé, & je Erojs que 
dans cette occaſion , le P. Ic Tellier n'auroit pas voulu 


que Ie Rot ententit M. d Agudi4uůͤu- e. ON 
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Les Proteſtans regardent la Declaration de 
1724 , comme le coup le plus funeſte qui leut 
ait EE porté. Elle leur fut rèellement funeſte, 


parce que, depuis la mort du Roi juſqu'en 1724. 


on avoir, tres - peu tenu la main a iVexecu- 


tion des bir rigoureuſes. du regne precedent, & 


ils ſe flattotent quion les oublieroit entierement. 


Mais ils ne n n pas que pendant que le 
Regent, tres- deſfinrerefle ſar cette querelle, ne 
les Faiſoir plas pourſuivre par la puiſſance tem- 
porelle; le Clerge „plus anime contre eux que 


jamais, avoir dans ſes mains une arme a laquelle 


ils ne pouvoient reliker, | pour leur faire e eprouver 
un nouveau gente de perſecution , celui de voir 


-, * 


reduire leurs enfans 4 la bätardiſe. "Ti 


Je vais etre oblige de reperer - ici ce. qui a a ark 
dic dans le premier, ee ee 


Sous Louis XIV Ie Clergè admettoit "i 


Proteſtans au mariage dans I'Egliſe Catholique, 


& meme les 5 invitoit , parce qu'il regardoir ces 
mariages comme autant d abjurations, & qu'on 
Etoit alors dans le dyeme, an, des: Pr: 


rattons ſfimulces. 1331015 o) 


Au contraire 1 1. Clerge les a belag "Tous 
Louis XV , dans le: Principe, que ce ſeroit ſe 
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FF 
rendte complice de la profanation d'un Saz 
crement. 

Ce nouveau principe du Clerge commencoit à 
5 etablir en 1724 il toit donc indiſpenſablement 
neceſſaire de rendre une loi: & Foubli des an- 
ciennes loix ne ſuffiſoit pas pour donner un état 
civil aux Sujets du Roi. 

Sur cela, il y avoir deux partis 2 prendre 5: 

ou de donner aux Proteſtans un mariage legitime; 
fans le concours du Clerge Catholique, ou d'obli- 
ger le Clerge a leur adminiſtrer le Sacrement 
de mariage. 
' Tour ce qui eſt arrive depuis, nous a demonere 
qu'il auroir mieùx valu prendre le premier parti; 
& je ſuis perſaade qu'un des plus grands Magiſ- 
trats qu'ait eus la France (M. Joly de Fleury 
le pere, alors Procareur-General ), qui fut süre- 
ment conſults ſur cette loi, & qui y eut grande 
part, auroit bien volontiers pris ce parti, qui Etoit 
le plus conſorme aux vrais principes des loix j 
dont il ètoit le defenſeur, & celui dans lequel 
on autoir le mieux conſervè le reſpect di aux 
Sactemens de l'Egliſe. 

Mais il n'auroit pas ere aiſé de faite goliter 
au Conſeil un plan qui auroit patu decruire tout 
Ik ſyſteme des loix de Louis XIV, pour lequel 
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32 
on avolt une deference aveugle : je dis aveu- 
gle; car fi cette deference, eũt ere èclairèe, on 
autoit pu remarquer que ce plan avoit ere celui 
de Louis XIV lui-meme, avant que le Clerge 
ſe fut prere a adminiſtrer le mariage a des here- 
tiques z ainſi que, depuis que le Clerge Sen fai- 
ſoit un ſcrupule, c'eroit rentrer dans les vues 


de Louis XIV, de faire marier les Proteſtans 


ſans le concours du Clergè. 

C'eſt ce que nous avons developpe dans le 
premier Memoire ; mais il ſemble que perſonne 
n'a fait cette reflexion pendant le regne de 
Louis XV: il n'eſt cependant pas poſſible qu'elle 
aitechappe à la penetration de M. Joly de Fleury; 
il ne jugea pas ſans doute les circonſtances favo- 
rables pour la faire adopter, 

On crut devoir employer une forte d'adreſſe 
pour tirer , des loix-memes de Lows XIV, Vex- 
pedient qui pouvoit aſſurer Petar civil des Pro- 
teſtans. 

Comme on ne ſe croyoiĩt permis de rien chan- 
ger aux loix générales du Royaume ſur le ma- 
riage, on vonlut obliger le Clerge de Louis XV 
à ſe rendre auſſi facile que celui de Louis XIV, 
pour les faire marier en face de FEgliſe. 


Tout le monde s ecour prete ſous Louis XIV, 


$3 
Le Clergè recevoit avec empreſſement, comme 
Catholique, quiconque venoit demander la be- 
nẽdiction nupriale ; & les Proteſtans, qui avoient 
beſoin de cette benẽdiction, ne ſe faiſoient point 
de peine de diſſimulet un moment leur Religion. 
Mais depuis la mort de Louis XIV, on ne 
trouvoit la meme facilitè, ni de la part des uns, 

ni de la part des autres. 

On ſe flatta de les y amener , en profitant 
de la ſuppoſition ètablie par la Declaration de 
1715, que perſonne n'ttoit plus Proteſtant; on 
erut que le Clerge , docile a cette Déclaration, 
4 laquelle il avoir applaudi dans le temps, ne 
pourroit faire des difficulces 2 aucun Francois 
qui demanderoit a ſe marier; & que les Pro- 
teſtans, dont le plus grand nombre avoient ſut- 
monte leurs ſcrupules dans le temps qu' ils ſa- 
volent qu'on regarderoit le ſerment prete 4 
FEglife comme une abjuration, men auroient 
plus aucun quand ils verroient qu'on regardoit 
cette abjuration comme toute faite. On croyoit 
qu'ils prendroient le parti de regarder ce ſer- 
ment comme une vaine ceremonie ; & on ſavoit 
que bien des Catholiques en Angleterre n'etotenr 
pas plus ſcrupuleux pour le ſerment du Teſt, 


& que les uns & les autres regardoient la force 
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54 
majeure & irtèſiſlible, comme une excuſe ſuf- 
fiſante. 
Ce ſyſteme exigeoit qu on ſupposar que tous 
les Proteſtans du Royaume erotent Catholiques. 
Je doute qu on eur ofe établir, en 1724, une 


ſuppoſition ſi conttaite a la yerite : on auroic 


craint des rèclamations, & peut crre le ridicula 
qui eſt un genre de reclamation aſſez puiſlang 
en France; mais on la trouvoit toute etablie : 
elle Lavoit été dans un temps ou perſonue ne 
rèclamoit contre la volonte du Roi. 

On voulut en profiter pour retablir la paix 
dans le Boyaume; car il faut rendre cette juſ- 
rice aux auteurs de la Declaration de 1724, 
Malgre les funeſtes effers qu'a eu cette loi, la 
paix ètoit leur intention, & peut etre ils y 
ſeroient parvenus, ſi on avoit pu engager le 
Clergé de ce temps a ſuivre la conduite du 
Clerge de 1685, & ſi apres le miniſtère de M. 
le Duc, il n'y avoit eu un autte miniſtère beau- 
coup plus long, pendant lequel les Puiſſances 
remporelles, a qui l execution de la Déclaration 
Etoir commiſe, navolent' aucun moyen pour 
ramener a leur fagon de penſer la puiſſance 
Ecclefightiqne, 

Dans cette eſperance , ils paſſereut par- deſ- 
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ſus la peine que leut faiſoit la multitude de 
faux ſermens qui fe feroient dans les matiages 
& les baptemes , & la multitude de Billets de 
confeſſion, ou faux , ou obtenus par la profana- 
tion du Sacrement de Penirence , qui ſeroient 
produits par les Proteſtans, pour ètte regus dans 
les places dont la Loi vouloit les exclure.. 

Il faut avouer que malheureuſement les Ma- 
giſtrats les plus religieux ont perdu un peu de 
Phorreur qu' ils avoient naturellement pour les 
faux ſermens & les faux Billers de confeſſion, par 
Puſage continuel qui sen fait ſous leuts yeux, 
& qui les y a en quelque forte familiaxiſés (1). 


— 


(1) Si on me demanddit des exemples de ce que 
j appelle la proſtitution du ſerment judiciaire, je cite- 
rois d abord celui que tout le monde cite ordinairement, 
le ſetment qu'on exige d'un accuſe, qui fait que, s il 
dit la vérité, cette vérité le conduita a Fechafaud.. 

Mais il y en a bien d'autres qui ſont auſſi abſurdes, 
& par conſequent auſſi ſcandaleux, tel eſt par exemple 
le ſerment que pretent les tEmoins , dans les informa-. 
tions de vie, & de mœurs d'un récipiendaire. Ce devtoit 
etre le Miniſtere public qui adminiſtr àt les témoins. II 
eſt d' un uſage conſtant que c'eſt le rècipiendaite qui 
indique au Miniſtere public les remoins qu'il deſire. 
Le pere d'un jeune recipiendaire va prier des gens pour 
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Ils obtinrent des adoucifſemens a pluſieurs 
Loix de Louis XIV: & un grand nombre de 


Fr "PP" _ 


ha — * a 


qui il a de la conſideration de lui faire Fhonneur de 
depoſer pour ſon fils. C'eſt une e d uſage, & 
perſonne ne la refuſe. 

On depole de la vie & des mæœurs de ce jeune homme, 
que quelquefois on na jamais vu, & le plus ſouvent 
qu'on n'a vu que comme on voit un jeune homme a 
core de ſon pere. Les plus ſcrupuleux ſont ceux qui ne 
voudroient pas depoſer , $ils avoient connoiſſance que 
le recipiendaire for un mauvais ſujet ; mais on ne ſe fait 
pas ſcrupule de dépoſer avec ſerment qu'il eſt affez 
bon ſujet pour remplir une charge de Magiſtrature, 
quand on ne fait rien ſur ſon compre, ni en bien, ni 
en mal, 


J'ai vu Préter un ſerment encore bien plus ſingu- 
lier. 
A 'Hotel-de-Ville de Paris, on fait jurer ou ſur 
Evangile, ou ſur le Crucifix (je ne me ſouviens pas 
bien lequel des deux) qu'on procedera en ſon ame & 
conſcience a IEleftion du plus digne pour remplir les 
charges municipales de la ville; & ceux qui vont Etre 
juridiquement &lus , ſont nommés depuis long-ters , 
ont fait leut remereiment » & recu publiguement les 
complimens, 
Il ny a perſonne qui ne diſe que cela eſt indécent, 
& perſonne ne propoſe dy remedier 3 on regarde ces 
lermens comme de vaines formalites; & perſorne ne 
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ces Loix qui navoient ere dictèes que pax 
Vexces de zele ou la paſſion du moment, ſe 


— — * 


—— — a — 


croit avoir de reproches à ſe faite, lotſque celui pour 
qui on a depole dans une information de vie & mceurs, 
ou votẽ dans une ẽlection de Magiſtrats ſans le connoitre, 
ſe trouve un ſujet indigne de ſa place. 

Or, non- ſeulement la religion ne devroit pas per- 
mettre qu'un ſerment degenerart en vaine formalité, 
mais Vordre public exigeroit qu'on fit conſerver pour 
les ſermens un tel reſpet , que celui qui a une conſ- 
ſcience timorte ne levar jamais la main ſans Eprouvex 
un ſaint fremiflement, & que homme d'honneur re- 
gardat comme la plus infame de toutes les actions d'a- 
voir jure ce dont il neſt pas certain, 

Il ſeroĩt abſolument neceſſaire que cette opinion fig 
Etablie , puiſque ſouvent toute la juſtice ne repoſe que 
ſur la confiance due a de certains ſermens, tels que 
celui des temoins en matiere criminelle, & celui des 
perſonnes a qui on défete l'afſitmation en matiere ci- 
vile, 

Cette explication m'a paru nèceſſaire, parce que c'eſt 
ce qui fait concevoir comment les Magiſtrats conſul. 
res ſur la Déclaration de 1724, & ceux que le Con- 
ſeil de Louis XIV conſulta en 1685 , ne furent pas 
effrayẽs des faux ſermens qu'on alloit faire prèter par 
des Proteſtans. 

J'ai toujours remarque que les gens du monde, de- 
vant qui j'ai eu occaſion deen patlet, demandent $5! 
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trouverent tout. a- fait ſupptimèes, n' tant pas 
rappellees dans la Declaration de 1724; mais 


eſt bien vrai qu'il y ait cu en 1685 & en 1724 des 
Miniſtres & des Magiſtrats aſſez depraves pour au- 
toriſer ſciemment ce ſyſteme de parjure ; mais il Sen 
faut bien que les Magiſtrats, meme les ptus vertueux, 
les voient du meme coil. 

Il eft tres-vrai qu'ils ont penſè qu'il en ſeroit de ces 
fermens comme de tous ceux qu'ils voient preter tous 
les jours; & j'ai eu raiſon de dire que Vuſage les a 
familiariſes avec le parjure. 

Quant aux Billets de confeſſion , c'eſt contre les Pro- 
teſtans qu'ils ont. été introduits dans origine pour les 
exclure des charges; car Vorigine en eſt dans les Dé- 
clarations du 13 Decembre 1698 & du 14 Mars 1724, 
qui n'ont été faites que pour les Proteſtans. 

Ces deux loix du Souverain temporel ont ſeulement 
ordonnE qu'on ne feroit regu dans aucune charge 
fans avoir de ſon Cure un certificat de Fexercice qu'on 
fo de la Religion Catholique. 


Mais les Miniſtres de I'Egliſe ont cru ne pouvoir $'aſ- 


ſarer de la catholicite de leurs paroiſſiens, qu'en ſe fai- 
ſant repreſenter par eux des Billets de confeffion , & ils 
en ont fait une régle générale pour tout le monde, 
meme pour ceux qui font) le moins ſuſpects d'erre de 
la R. P. R. 76 


Je ne parle pas ici de l'exaction de ces Billets pour 


etre admis aux Sacremens de L Egliſe. E' eſt un autte 
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59 | 
tout Pedifice de cette Declaration fut fonde fur 


la ſuppoſition qu'il ny avoir plas de Proteſtans 
en France , a laquelle on donna le fingulier nom 
de preſomprion de droit. Cela explique comment 


— 


objet qui a été ſuffiſamment diſcuté, il y a quelques 
années. Je ne parle que de ceux qu'on exige pour Etre 
admis aux charges & aux places. 


Il en a reſulte un grand ſcandale, c'eſt le com- 
merce qui ſe fait preſque publiquement de ces Bil- 
lets; & cela devoit arriver. 


Il y a bien des Catholiques qui, dans le moment 
preciſement ou ils veulent ètre recus dans une charge, 
ne ſont pas dans les diſpoſitions convenables pour rem- 
plir le devoir de la confeſſion avec la piété néceſſaire. 
Cependant ce Billet leur eſt abſolument neceſlaire ; il 
narrive que trop ſouvent qu'on en achete, ou qu'on 
en fait prendre par un autre ſous ſon nom, ou 
qu'on ſe preſente ſoi-mEme au confeſſionnal dans un 
eſprit tres-diftcrent de celui qui devroit y conduire les 
fideles ; ce qui eſt une profanation, 


C'eſt donc la loi qui induit ceux qui ne ſeroient que 
libertins a devenir profanateurs des Sacremens, & c'eſt 


ainſi qu'on expoſe le Sacrement a la dériſion des mé- 


creans & des hèrétiques. 


Jexhorte les gens de bien A y faite de ſérieuſes 
reflexions, 


LETS i 


E9 
les Magiſtrats les plus ctlebres par leurs lumie- 
res, & defenſeurs de la verite par leur état, 
ont marque tant d*attachement pour cette ridi- 
cule preſomption; car, en vèlité, il eſt permis 
de lui donner ce nom. 

Ils la regardoĩent comme un moyen de tarir la 
ſource des malheureuſes querelles de. Religion, 
de rendre la tranquillitè & un erat certain a un 
grand nombre de Citoyens qui en erotent privés; 
ils efperotent meme que les familles engagees 
dans la Religion Proteſtante, oublierotent a la 

longue leurs anciennes erreurs, quand il n'y au- 
roit plus & Fexterieur de marques diſtinctives 
entre les Catholiques & les Proteſtans. 

De ſi grands avantages leur firent adopter un 
moyen qui en a leur fincerite , & on 
croyoit alors qu'il n'y en avoit point d'autres. 

Mais, à preſenc que le refus fait par le Clergs 


de reconnoitre la preſomption de droit & d'ad- 


miniſtrer un Sacrement à ceux qui ſont connus 
pour Proteſtans , a fait crouler Vedifice, en de- 
rruiſant ſa baſe , je ne vois plus aucune raiſon, 
meme apparente , pour laiſſer ſubſiſter la pre- 
1 de droit. 

Je viens de ſaiſir une occaſion que j attendois 
a long-tems, de rendre hommage à la 
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61 
memoire d'un Magiſtrat reſpectable dont j'ai 
ſouvent parle dans le p:ecedent Memoire. 

On ne peut guere douter que M. J!y de Fleury 
nait eu la plus grande part a la Declaration de 
17243 je Tai dit, patrce que cela me paroir 
Evident. | 

M. le Chancelier d'Agueſſeau etoir exile. Les 
Sceaux Etotent tenus pat M. d'Herménonville, 


ancien Magiſtrat, mais qui avoit paſſé fa vie 


dans l'adminiſtration des Finances, & qui , n'e- 
tant pas un homme preſomprueux , auroit pas 
entreptis de faire par lui meme un auſſi impot- 
tant & auſſi difficile ouvrage que la Dæclaration 
de 1724. Aucun des autres Miniſttes de ce tems 
ne s toit jamais occupe de legislation. 

Le Conſeil ayant cru neceſſaire de prendre 


un parti ſur Verat civil des Proteſtans ſujets du 


Roi, & voulant reunir dans une ſeule Loi tou- 
tes celles qui concernent la Religion Proteſtante, 
on reconnut que c'etoit un très grand travail, 
puiſqu'il falloit refondre, & quelquefois cor- 
riger le nombre infini de Loix rendues ſur cette 
matiere pendant tout le regne de Louis XIV, 
meme bien des années avant la revocation de 
I'Edit de Nantes: on reconnut que ce travail ne 
pouvoit ètre bien fait que par un grand Juriſ- 


62 

conſulte, & ſur· tout par Ihomine le plus inſtru't 
des grands principes du droit public, tant civil 
qu ecclẽſiaſtique. On dur naturellement s adreſ- 
fer au Magiſttat, qui, par ſon merite reconnu, 
paſſoit pour en ètte le plus capable, & par ſa 5 
place eroir fait pour preſenter la nouvelle loi au ; 

premier Parlement du Royaume. 
Le ſavant Memoire de M. Joly de Fleury fait 
vers Vance 1752, que j'ai entre les mains, & 2 
que j ai ſouvent cite dans mon premier Memoi- 
re, dont il eſt une des pieces juſtificatives, fait 
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voir un plan combine , toujours ſuivi par lui de- 1 
puis 1724, & toujours confequent a la Decla- : 
ration de cette année. : 

Cette Declaration n' toit pas indigne de lui, 1 
puiſque ſon objet eroit de rerablir la paix, d'aſ- 1 
ſuret le ſort des Ciroyens , qu'il n'troir pas hors a 


de vraiſemblance qu'elle reuſsir, & qu'il n'y 
avoit pas alors d'autre moyen. | 

Si ſai penſé, ſi je me ſuis permis de dite 
qu'il a peut etre conſetvè un peu trop long- 
tems fon attachement pour cette loi dans un 
tems ou il me ſemble que ſoi execution n toit 
plus poſſible, c'eſt un effet aſſez naturel de la 
tendreſſe paternelle d'un Auteur pour ſon ou- 
vrage : mais d'ailleurs, ſais-je ft, dans le tems 
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63 
od il a ètẽ conſults , il lui Etoir permis de pro- 
poſer d'autres vues, & s'il pouvoit eſperer de 


les faite adoptet? 


Dans notre ſiecle où on parle de tout avec 
beaucoup de confiance & fort peu d'inſtruction , 
il ſe trouvera peut ètre des gens qui diront qu'un 
Magiſtrat ne doit jamais ſe conduire d'apres les 
circonſtances, & que celui qui penſoit que le 
Roi doit une forme de mariage légitime a ſes 
Sujets, devoit y inſiſtet hautement, ſans recou- 
rir à la petite ſubtilitè de faite marier des Pro- 
teſtans dans IEgliſe, ſous le nom de nouveau 
Convertis. | 

Ceux qui ſe permettent ces critiques , ne ſa- 
vent pas ſans doute qu'il y a eu des tems ou les 


Gardiens de nos loix n'ont pu conſerver pour le 


Roi & pour la Nation ce depor-precieux, qu'en 


Eludant avec adreſſe des attaques qu'on ne pou- 


voit pas repouſler par la force: ſemblables aux 
Marins, qui ſont obliges de faire des routes 
obliques quand les vents leur ſont contraires. 


Qu'on s'informe de tout ce qui ſe paſſa dans 
les derniers tems du regne de Louis XIV, 


quand des hommes qui diſpoſoient a leur gre 


de la puiſſance du Roi, & qui ſe pretendoient les 


detenſeursde la Religion, ne vouloient employer 
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pour la faite ttiompher que les moyens les plus 


violens. Ils Etoient indignes qu'on ofa prononcet 
devant le Roi, le mot de loix du Royaume, 
du celui de liberté de IEgliſe; ils lauroient ere 
encote bien dayantage , ſi on avoit prononee 
celui de liberté des Citoyens. 

M. d' Agueſſeau; alots Procureut- General du 
Parlement , & le meme M. Joly de Fleury , 
alors premiet Avocat General , furent les deux 
ſeuls hommes en France , en qui reſida la de- 
fenſe des droits de la Nation; & certainement 
ils y montrerent un grand coutage; car ils fe 
rendirent ſuſpects de Janſèniſme, ce qui Eroit 
alors une tertible accuſation. 

Si un jour ceux qu'on be Janſeniftes de- 
venoient pet ſe cuteuts à leur tour, ce ſeroit une 
ſecte odieuſe; mars il ne faudroit pas les con- 
fondre avec les Janſeniſtes du tems de Louis XIV, 
H falloit bien de la vettu & un grand caractere 
pour s expoſet 2 ce reproche (r). 


— — — 


(1) Il ſeroit a deſirer qu'on ne donnar a perſonne 
le nom de Janſeniſte, ni aucun nom de parti. Au moins 
devroit- il Etre reſerve a ceux qui s occupent des Con- 
tioverſes Theologiques. | 

On a jug6 2 propos de I'etendte a tous ceux qu'on 
Cependant, 
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Cependant , Croit-on que ces courageux en- 
nemis de la perſecution aient jamais preſents 
au Roi Finregrite des principes? 

Qu'auroient-ils fair ? Ils ſe ſeroient perdus . 
& ils aurotent perdu la cauſe qu' ils avoient a 
defendre. 

Ils employerent leur prudence à deronrner les 
coups, a obtenir quelquefois de legers correc- 
tifs, 3 gagner du tems, quand on le pouvoit, 
& a menager des reſerves pour en faire uſage 
dans des tems plus heureux, | 

Le mcme vent ſouftloit encore, quoigu "avec 
moins de violence, en 1724. 

Le Conſeil n'étoit plus inſpire par un Pere 
le Tellier , & ne mettoit plus le meme zele aux 


affaires de Religion. Mais il Ecoit reſtè un grand 


reſpect pour tout ce qui avoit été fait dans le 
precedent regne. 


Tout ce nu avoit trait a la Religion « etoit 
communique a deux Cardinaux , qui erolent 
les memes qu'on conſultoit dans les dernieres 


— 


8 


a regardes comme Protecteurs des Janſéniſtes, ſans 
qu'ils fuſſent Theologiens, Ainſi dans le temps que les 
Janſeniſtes étoient perſecutes , c toit etre * Janſcnite 


que de etre ennemi de la perſecution, 
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66 
années de Louis XIV, & qui rey: arJolene la 
declaration de 1715, comme leur ouvrave. 

L'Eveque de Frejus „ depuis Cardinal de 
Fleury, entroir au Conſeil; il y parloit peu 
dans cetems- 12 , mais d&ja toit il tres-conti det, 
parce que le jeung Roi ne travailloic avec ſon 
premier Miuiſtre qu'en ſa préſence. 

C'croir un homme de Deaneoup d'eſprit, & 
port par ſon catactere à la modè ration; mais 
on a vu depuis qu'il n'étoit pas moins attache 
que les deux autres Cardinaux aux prerogatives 


du C lerge ; or, une partie du Clerge regardoit 


alors comme une de ſes prerogarives qu' aucun 
Citoyen neũt un ètat civil en France, ſans que 


I Egliſe y eur mis fa ſanction. C'ëtoit une cor- 


quète que pluſieurs partiſans des droits tempo- 
rels de l'Egliſe croyoient avoir faite depuis la 
revocation de l'Edit de Nantes. 


* 


Ainſi, je crois que M. Joly de Fleuty, ou 


fi ce n'eſt pas lui, les autres Juriſconſultes qui 
travaillerent à la F due 1724, ne- 
eee en meſure de faite paſſer au Conſeil 
une loi on on aut fait marter les Proteſtans ſans 
le concours de PEgliſe. 

On doit reſpecter la purerc de leurs vues, 
leur ſavoir gre des adouciſſemens aux loix an- 


n 
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ciennes qu'ils ont obtenues, & ne leut faite 
aucun reproche de ce qui ils ont lu iſſè ſubſiſter. 

Jai eſperè qu'on me permettroit cette di- 
greſſion , je n'ai pu me la refuſet; parce que 
depuis que je travaille ſur cette matiere, j ai 
craint plus d'une fois qu il n'y eur de la reme- 
rite de ma part, a combattre les principes d'un 


Magiſtrar d auſſi grande n que M. Joly 
de Fleuty. 


Cependant cette digreſſion n'eſt pas tour-a- 


fait errangere_ a mon ſujet, car elle me conduit 


a penſer que les principes que j ai ctablis dans 


le premier Memoire , & dont je vais faire Vap- 


plication dans le ſecond Chapitre, ne ſont point 
contraires aux vrais principes de M. Joly de 
Fleury, quoiqu'ils ſoient bien contraires a ceux 
dans leſquels on a fair la Declaration de 1724. 

Jai lu avec attention le Memoire dans lequel 
il ne conclut qu'a tenir la main a execution 
de cette loi, mais j'y ai vu la diſcuſſion des 
grands principes; & fi je navois pas auparavant 
trouvè le projet de la Loi qui va ètre propoſce 
dans des Arrers de Louis XIV, je Vaurois trou- 
ve dans lapplication des principes de M. Joly 
de Fleury, 


Perlonne ne croira qu'un homme qui avoit 
E 2 
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des lumieres fi ſupètieures, mait pas apperca 
les conſequences qui derivent ſi natutellement 
de ſes principes. Sil a pas propoſe a Louis XV 
le projet qu on oſe aujourd'hui propoſer au Roi, 
cet que les circonſtances ne le lui permettoient 
pas; & on ſe conforme a ſes vues en le pro- 
poſant, lorſque les circonſtances le permettent. 

Ainſi, apres avoir employe tout mon pre- 
mier Memoire a faite voir , qu'en propoſant 
tout le contraire de ce qui a Ete fair ſous Louis 
XIV, après la revocation de I Edit de Nantes, 
je ne fais que me conformer aux vues du Conſcil 
de Louis XIV; je ſoutiens dans celui ci, qu'en 
detruiſant la Declaration de 172 , dont je crois 
que M. Joly de Fleury a ere Vaueur, & dont au 
moins il étoit sürement le tres - zele partiſan , 
je remplis les intentions de ce Mag'ſtrat dont 
je revere la meEmoire, ſous les auſpices de qui 
je ſuis entre dans la carriere , & dont il n'y a 
perſonne qui ne ſe faſſe gloire d avoir erg Feleve. 
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CHAPITRE SECOND. 


Apres avoir etabli qu'il eſt neceſſaire 
de faire une loi, examinons les 
principes dans leſquels elle dait Etre 


Falte. 


10. 8 F on Ecoutoir une grande partie du Pu- 
blie, il ſembleroit qu'il n'y a d'autte parti a pren- 
dre que de revoquer tout ce qu'a fait Louis XIV 
fur la R. P. R., &deremetrreles Proteſtans dans 
Ferar ou ils ètoient avant la revocation de VEdir 
de Nantes. 

Mais gardons- nous bien d'une faute faite trop 
ſouvent par les Légiſlateurs, celle de ſupprimer 
trop lègerement la totalitè des loix dont on a re- 
eonnu les inconveniens , & de tomber dans un 
Ecueil en voulant en é&viter un autre, 

La plupart des loix ont ere faites dans de tres- 


bonnes vues, c'eft ce quon doit penſer ſur- tout 


de celles de Louis XIV. 

Avant de les changer, il faut examiner quel 

en acre Pobjer , & conſerver ce, qu'elles ont d u- 

tile en corrigeant ce qu elles ont de detecueur. 
E 3 
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Diſtinguons deux hommes dans Louis XIV , 


le Monarque pieux , qui a voulu procurer a tous 


ſes Sujets le ſalut erernel, qui a cru que cela 


lui toit poſſible , & qui, dans cette eſperance , 
a penſe que tout etoit permis pour parvenir a 
cette fin; & le Legiſſateur ſage , qui a voulu 
qu une ſecte dans Egliſe ne fur plus un parti dans 
Etat. 

Sous le premier rapport, Louis XIV s eſt 
trompè, ſans doute; on peut le dire ſans man- 
quer au reſpect du a ſa memoire, puiſqu'on a 
Fexperience d'un ſiécle. 


Mais tout ce qu'il a fait ou voulu faire, comme 


Legiſlateur, comme Pacificateur, comme un 
Monarque qui ne vouloit pas laiſſer ſubſiſter une 
puiſſance etrangere au milieu de ſon Royaume, 
doit ètre precieuſement conſerve. 
Le premier Memoire a ete employè a prouvet 
à ceux qui, penerres d'un juſte reſpe& pour la 
memoire de Louis XIV, craignent de voir aban- 
donner ſes principes, qu'en propoſant une nou- 
velle loi, on ne fait que fe conformer a ſes in- 
tentions. > 
Mais il faut parler auſſi aux admurateurs 
d' Henri IV (& on peut dire que c'eſt parler a 
la Nation entiere ; car quel eſt le Frangois qui 
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I 
neſt paspaſſionne pour Ia meEmoire d'Henri IV ?) 

III faut leur prouver. que ce. grand Roi na 
jamais pu regarder ſon Edit de Nantes comme 
un monument durable. „ e ALA 

C' toit un remede neceſfaire dans la violente 
maladie dont l' Etat toit attaquẽ; mais Henri IV 
ne doutoir pas qu'il fallat en quitrer Vuſage des 
que! Etat auroit repris ſa tranquillitẽ. Louis XIV 
a donc été fidgig aux principes de ſon ayeul, 
en detruiſant G Huvrage. 

Ainſi, avant d'crablir les principes 4 le. 
quels on doit faire une nouvelle loi, il me paroĩt 
nẽceſſaire d'examiner dans quelles vues a et fait 
Edit de Nantes par Henri IV, & daus quelles 
vues il a été r&voque, à differentes Epoques , 
ſous Louis XIII & ſous Louis XIV, juſqu'a la 
revocation dchnitive de 1685. 

Dans cet examen, je repereral neceſſaitement 
une partie de ce qui ſe trouve > deja dans le pre- 


mier Memoire. 


Ce premier Memoire, qui eſt rout hiſtorique - 
eſt fort long. Celui-ci eſt la diſcuſſion du parti 
qu'il faut prendre; jai cru qu il ſeroit plus com- 
mode, pour les Lecdeurs, de rapprocher de la 


diſcuſſion, les principes qui y ont r que 


de les renvoyer 4 un autre ouvrage. 


4 
{ 


E Examen des principes. dans leſyuels a 
"ere fait I Edit de Nantes , & dans 
I oſquels i a wee” rev 1 775 par des loix 
«,. poſtericures , pendant les regnes de 
Louis XII & da Louig LL. , juſquis 


{a revocation defint1 2 1 16 8 1 
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T. OUTE 1 1 reptoche à la memoire de 
Louts XIV les violences exerctes pour faite em- 
braſſet la Religion Catholique par tous ſes ſujets; 
& expreſſon dont on ſe ſett commun ment, 
eſt que Louis XIV a fait une grande faute en 
reVquant l' Edit de Nantes. 


Les Francois expatrics ont fait retentit Univers 
de leurs plaintes; la plupart de ceux qui ont crit 
etoient des Miniſtres de cette Religion, très- 
artaches à toutes les diſpoſiri tions de cer Edic CC- 
lebre, par lequel ils croient en France, non- -ſeu- 
lement des Paſteurs evangeliques , mais les Chefs 
temporels d'une eſpece de Republique „qui, 4 
: quelques égatds , Etoit independante du Gouver- 


nement. 


& 
Y 
: 
4 
. 
4 


73 

Il neſt pas cronnant qu'ils aient regtettè ce 
tems, qui Eroit celui de leur gloire. 

Les auteurs Francois les ont copies ;3 M. de 
Voltaire qui eſt celui que tout le monde lit & 
que, par conſequent , tout le monde repete , 
a dit que Louis XIV eroir inexcuſable d'avoir 
revoque I'Edit de Nantes , ce monument precieux 
de la ſageſſe d Henri IV. 

M. de Voltaire qui n'a voulu donner que 
des tableaux generaux , a pu ſe fervir de cette 
expreſſion, & il neſt pas ètonnaut qu'il ait 
ſaiſi toutes les occaſions de rendre hommage 4 
Henri IV , qui a toujours été ſon Heros & à 
la gloire de qui il ſe flattoit d'avoir contribue. 


Mais ſi ce Philoſophe, qui étoit plus perſuade 
que perſonne du danger d'augmenter la puiſ- 
ſance des Miniſtres des Autels, avoit voulu diſ- 
cuter la queſtion , comme elle doit Vere pour 
faire une lot nouvelle, il nautoit sutement pas 
et? davis de rendre aux Paſteurs Proteſtans au- 
cune portion du pouvoir temporel qu'ils avoient 
pendant la durée de Edit de Nantes. 

Je ne crois pas non plus qu'il eüt ets d'avis 
de leur rendre les places de siirers & les Tribu- 
naux mi- partis „dont nous parlerons dans un 
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moment, quoique tout cela leur elit ere accorde 


par Henri IV. 
L'Edit de Nantes far une loi par laquelle 


Henri IV aſſuta aux Proteſtans dont il venoit 
de quitter la Religion, le droit qu'ont tous les 
hommes, par la loi naturelle, de ne ſuivte fur 
le choix de leur Religion que le ſentiment de 
leur conſcience. 


Mais ce fut en meme tems un traité de Paix 
entre les Catholiques & les Proteſtans, dont le 
Roi fut Parbitre, 


Traits de Paix entre les Sujets du meme Roi, 
je ne crains pas dee dite, quoique je ſache 
que rien ne ſoit plus contraire a l'eſſence du 
Gouvernement Monarchique ; mats ce ttaité 
Etoit devenu neceſlaire par les malheuts & les 
crimes des annees precedentes. 


La ligue n'etoit pas encore ereinte , il . 
dans le Royaume un parti de Catholiques tou- 


jours. diſpoſes 4 reconnoitre dautres chets que 


le Roi, il n'troit donc pas poſſible qu'il n'y eur 


pas un parti de Proteſtans, & ils n ẽtoient que 
Trop fondes a, ſtipuler leur süreté vingt:-ſix ans. 


après la S. Barthelemi. 


Mais on ne rendtoit pas juſtice à la ſageſſe 
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d' Henti IV, ſi on croyoit qu'il eũt regards ee 


traite comme devant etre perperuel. 

Conſidérons donc l' Edit de Nantes ſous ces 
deux aſpects. 

Il y a une juſtice perperuelle due aux Pro- 
teſtans, ainſi qu'a tous les ſujets du Roi, de 
quelque Religion qu'ils ſoient, & meme aux 
crrangers voyageant en France, qui eſt de donner 
une ſanction legale a l'union civile de leurs ma- 
riages, & de conſtater leur naiſſance & leur 
deces, par des actes authentiques qui ſervent 
de regle dans les ſucceſſions & les partages de 
famille. ; 

Henri IV a dũ regarder comme une loi irre- 
vocable tout ce qui a été fait dans cette vue, 
il a dũ regarder comme une promeſſe ſacree 
celle qu'il faiſoĩt aux Proteſtans, d' aſſurer leut 
ẽtat comme celui de ſes autres Sujets par des actes 
certains & ſolemnels; mais la forme de ces actes 
put ètre rẽglée par les circonſtances du tems, & 
pouvoit ètre changee dans des circonſtances diffe- 
rentes, ſans manquer alengagement pris avec eux, 
pourvu qu'on y ſubſtituit des actes egalementr 
certains & également ſolemnels. 

Mais il y avoit de plus une juſtice momen- 
tance , due aux Proteſtans en 1498 , apres les 


. 
guertes cruelles qui venoient de finir, & dans 
un temps ou Fanimoſité entre les deux partis 
Eroit de la plus grande violence. 

Chaque homme de guerre ſe croyoit arme 


par le ciel pour verger la Religion outragèe, & 


cette opinion etolt entacinée depuis bien des 
ſiecles. Ce dogme avoit ſervi autrefois de pre- 


texte A Charlemagne, pour ſoumettre 4 la fois 


les Nations qu il vouloit ſoumettre a {on 


Em pire. 


Autrefois les forces militaires des Souverains 
ne conſiſtotent pas en des troupes enregimen- 


tces & diſciplinces , & PFerendue des conqueres 


de Charlemagne ne permettoit pas d'entrete- 
tenir des garniſons ſuffiſantes chez toutes les 


Nations nouvellement ſoumiſes: on voulut ſou- 


mettre leut conſcience à des Miſſionaires en- 
voyes par le Roi, & dependans de lui. 
Si ce fut la politique qui, du temps de Charle- 


magne, favoriſa ce dogme ſanguinaire, ce 


meme dogme fut bien contraire a la ſaine po- 
litique ſous nos Rois de la troiſieme race , puif- 
qu'il les entraina dans les croifades. 

De plus , dans le temps feodal & des guerres 
particulieres on ne croyolt pas avoir beſoin de 
Fordre du Roi pour prendre en main la yerr- 
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geance du ciel. Ce fur dans cet eſprit que fut 


entrepriſe & exccurce la croiſade contre les Albi- 
geois, que les Rois firent la faute de permet- 
tre, & ou les Semen du nord de la France 
allerent conquerir les terres des Seigneurs du 
midi, parce qu'ils etotent hereriques. 
Pda les regnes des trois fils d Henri II, 
le regime fcodal avoir deja ſouffert de grandes 


atteintes; mais l'opinion que chacun eroit ven- 


geur de ſes propres injures & de celles faites 
a ſa Religion, ſubſiſtoit encore: c'eſt ce qui 


produiſic la ligue; & outte cette aſſociation gene- 


rale de la plupart des Catholiques du Royaume, 
on voyoir tous les jours dans les temps meme od 
le Roi avoit promis la paix aux Huguenots, 
les Catholiques ſe porter contre eux aux plus 
grandes violences. 

Il y avoit juiqu'a des maſſacres, ce qui pro- 
duiſoit au milieu de la paix generale , des guer- 
res particulieres que les Rois avoient bien de 
la peine a appaiſer, & ne puniſſoient jamais. 

C'eſt dans ces temps malheureux que parut 
Edit de Nantes. | 

Les Sujets du Roi ſont en droit de lui de- 
mander leur süreté; & dans un pare! temps, 
on ne pouvoit la leur procurer qu'en leur don- 


7 

nant des forces pour ſe defendre contre les eti- 
trepriſes de leurs ennemis , & des places pout 
leur ſervir d'aſyle. 

Si Henri IV etit été immortel, les Proteſ- 
rans auroient eu tort de lui demander des places 
dont eux-memes eullent la garde; mais leur con- 
fiance ne pouvoit ètre que dans la perſonne du 
Roi, 

Il venoit de ſe convertir , & on prevoyoir 
qu'il auroit pour ſucceſſeurs des Princes eleves 
dans la Religion Catholique. La memoire des 
regnes de Ciarles IX & d'Henri III eroit trop 
rècente, pour que les Proteſtans fe cruſſent en 
züreté dans des places gardces par d'autres que 
par des guerriers de leur Religion. C' toit done 
une neceilice momentanée, de leur donner ces 
places de suretè, dont Henri LV ſentoit bien que 
VFerablifiement ᷑toit courraire aux principes d'ad- 
miniſtration. 

Auſh ce ne fut que pour un temps qu'elles 
leur furent accordces par des articles ſepares de 
TEdit de Nantes. 

Dans la ſuite, le Cardinal de Richelieu crut, 
avec raiſon, que cette neceliice n' exiſtoit plus. 

Il avoit éprouvé dans la guerre de Religion 
qu'il venoit de terminer, que les haines de 
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parti commengoient 4 s'appaiſer. Les Catho- 
liques avoient marche dans cette guerre, unique - 
ment par ordre du Roi, & plutòt contre des re- 
belles que contre des hereriques ; & beaucoup de 
Proteſtans, les deſcendans meme de ceux qui 
avoient été maſſacrés à la Saint- Barthelemi , 
n'avotent point pris de part dans cette guerre. On 
jugea donc en 1629, qu'il étoit temps de retirer 
les places de sũteté, & de téunit dans la main 
du Roi toutes les forces militaires du Royaume. 

Il y eut encore pendant le meme miniſtere une 
autre infraction de! Edit de Nantes. 

Henri IV, par cet Edit, avoit permis a regret, 
& avec beaucoup de precautions , C2 qu'on nom- 
moit alors les A emblees Politiques. | 

Elles ètoient necellaires lorſque les Proteſtans, 
charges de leur propre defenſe, avoient des affai- 
res communes ſur leſquelles il falloit deliberer. 

Ce motif ne ſubſiſtant plus, les Aflemblees 
Politiques furent ſupprimees, & le Roi declara 
aux Proteſtans de ſon Royaume, qu'ils erotenr 
des Citoyens qu'on n'empecheroit pas de vaquer 
aux exercices de leur Religion, mais qu'ils ne- 
toient plus nn corps dans FErar, 

Ce n'eroit pas contredire les principes de 
Henri IV; c'eroit les ſuivre, 
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Henri IV avoit auſſi cree des Tribunaux par- 
ricaliers pour juger les Proteſtans dans leurs affai- 
res temporelles, ne voulant pas les laiſſer a la 
merci des Tribunaux ordinaires du Royaume 
qui crotent ſouvent tres-paſſionnes contre les 
Hereriques. Il y avoit meme des Tribunaux ſou- 
verains , nommes Caambres de Edit & Cham- 
bres mi- Parties. Louis XIII ne crut pas encore 
devoir les ſupprimer , parce que l'animoſitè ne 
lui parut pas aſſez ereinte , pour que les Pro- 
teſtans n'euſſent pas a craindre de la partialité 
dans des Tribunaux ou ils n'auroient pas de 
detenſeurs. | 


Sous Louis XIV, quarante ans apres la fin de 
la derniere guerre de Religion, & depuis cette 
orageuſe minorite , pendant laquelle les Proteſ- 
tans 1nvitesa prendre part aux troubles du Royau- 
me, sy ctoient refuſes, on penſa qu'il n'y avoir 
plus d'eſprit de parti, ainſi, nulle partialitè a 
craindre dans les jugemens; & qu'il eroit tems 
de rètablir le cours naturel de la juſtice. 


Les deux Chambres de VEdit dans les Parle- 
mens de Paris & de Rouen furent ſ apprimces par 
Edit de Janvier 1669 & celles qu'on nommoit 
Chambres mi Parties dans le Relſort des autres 


Parlemens; 


Er 
Patlemens, furent également ſupptimèes depuis; 
& leurs Officiers incorpores aux Parlemens. 


La Chambre, qui etoir 4 Caſtelnaudari , fut 
reuni au Parlement de Toulouſe”, par Edit de 
Juillet 1679. | 


C'ttoit encore ſuivre les principes de Henri 
IV, dont Vintention n'avoit jamais pu ere , que 
ceux qui penſent differemment des Catholiques 
ſur quelques Dogmes , euſſent 2 perpetuite d'au- 
tres Juges que ſes autres Sujets ſur leurs interers 
temporels, & les motifs en ſont exprimes dans 


les Edits de ſuppreſſion. 


Mais il y avoit encore à ſtatuer ſur quelques 
objets. 

Rappellons. nous que les Proteſtans Eroient Era- 
blis en France par ! Edit de Nantes, dans la forme 
une eſpece de Republique. | 


Nous avons fait voir dans le premier Memoice 
que Henri IV fayoit bien que cet établiſſement 
Ecoit contraire 4 la conſtitution d'une Monar- 
chie , mais que ce fir un chef d œuvte de fa 
politique; qu'il previc que dans les Deliberartions 
d'une Republique reunie pour cauſe de Religion, 
les Miniſtres de la Religion auroient la prepon- 


derance , & que tot ou tard cela.deracheroir des 
F 
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Proteſtans les chefs propres 4 les conduire à la 
guerre. | | | | 
Nous venons de voir qu'après la Pacification 
de 1629, le Cardinal de Richelieu crut qu'il 
Etoit temps de leur interdire les aſſemblées po- 
litiques, & les rẽduiſit a ces aſſemblèes religieu- 
ſes qu'on nommoit Synodes, Conſiſtoires, Col- 
loques. | | | 

Ces aſſemblces religieuſes avoient cependant 
encore Fadminiſtration de quelques affaires tem- 
porelles. ED 

La conſtruction des Temples, Fentretien des 
Paſteurs , la ſolemnite du culte divin, Vaſſiſtan- 
ce des pauvres & des malades exigeoient des dé- 
penſes pour leſquelles les Proteſtans faiſoient 
ſur eux - mèmes des levees de deniers, & ils y 
avoicnt été autoriſes par l'Edit de Nantes. Il y 
avoit auſſi des perſonnes pieuſes & charitables 
qui avoient donne ou léguè aux Conſiſtoires des 
fonds deftines au ſoulagement des pauvres & 
des malades, ou a d'autres œuvres de picte. Ces 
levees de deniers, & la diſtribution de ces re- 
venus donnoient aux Chefs des Conſiſtoires une 
adminiſtration & quelque autoritè dans leur par- 
ti; Louis XIV avoit voulu la diminuer avant la 
revocation abſolue de Edit de Nantes. 


— 


＋ 


On avoit defendu aux Conſiſtoires de faire 
d'autres levees &. collectes que celles qui leur 


Etoient expreſſement permiſes par les Edits, on 


avoit ordonne que les Roles des Impoſitions ne 
ſeroĩent fairs qu'en preſence & de Tavis du Juge 
royal; que les comptes de leurs recettes & de 
leurs depenſes ſeroient repreſentes aux Intendans 
des Provinces. Yoyex les articles 34, 35, 37 de 
la Declaration de 1669, & les Arrèts du Con- 
eil des 18 Novembre 1680, 16 Janvier 1683, 
57 Decembre 1684. 

On reſtreignit auſſi par Varticle 12 ts la De- 
Clara de 1669 la facultè qu'avoient les Con- 
ſiſtoires de recevoir des donations & legs, & 
par la Déclaration du 15 Janvier 16 $3, on al 
bien plus loin, & mème au- delà de ce que 
ſembloit permettre la Juſtice naturelle ; car le 
Roi s empara de tous les biens immeubles don- 
nẽés ou legues aux Conſiſtoires » pour le ſoula- 


gement des pauvres & des malades, & en fit 


Tapplication aux Hopitaux generaux du Royau- 
| me, en les chargeant de recevoir les pauvres & 
les malades de la R.P. R. & do les traiter comme 
les Catholiques. 
Sans prezoners approuver cet ide d'autorite , 
on voit qu'un des motifs etoit de ne laiſſer la 
E 2 
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| 
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diſpoſition d aucuns biens temporels aux Con- 


ſiſtoires pour parvenit au but qu'on ſe propoſoit, 
qu ils ne fuſſent plus un Corps dans VErtar (1). 


(1) II eſt certain que dans le temps qui preceda la 
revocation de l' Edit de Nantes, on ne s' en tint pas A 
ce que preſcrivoit la politique, & que Fexces du zele 
emporta le Gouvernement au-dela de toutes les bornes. 


Non; ſculement on appliqua aux Hopitaux du Royau- 
me les Fondations, ce qui n'entroit sürement pas 
dans les intentions des Fondateurs, mais par un Arret 
du Conſeil du 4 Septembre 1684, on defendit à tous 
particuliers de quelque qualité & condition qu ils ſoient, 
de retirer dans leurs maiſons, aucuns malades de la 
Religion Proteſtante, ſous pretexte de charite, 


Cet Arret exiſte & eſt imprime dans les Recueils. Sil 
n'y avoir que les Hiſtoriens Proteſtans qui le rappor- 
taſſent , je ne les croirois pas. 


Ces Hiſtoriens diſent que dans Paris Fex&cution de 
cet Arrer excita une ſenſation affez vive dans le Peu- 
ple, meme parmi les Catholiques; quand on alla en- 
lever les malades des maiſons, ou quelques perſonnes 
pieuſes leur donnoient aſyle, & qu'on vit ces malheu- 
reux tout en larmes, arraches des maiſons de leurs 
bienfaiteurs, & conduits ſur des brancards à I'H6rel- 
Dieu, il eſt aiſè de concevoir effet que fit ce ſpectacle 
ſur le Peuple. | 
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ll reſtoĩt cependant encore en 1685 une fonc- 
tion civile aux Miniſtres de la R. P. R., celle 
de celebrer les Mariages & de tenir les Regiſ- 
tres des naiſſances, mariages & morts. 


Les Conſiſtoĩtes avoient meme voulu ſe conſ— 


tituer Juges de la validité des Mariages comme 
les Officialires ; mais cette entrepriſe avoir er6 
rẽptimèe, & ees cauſes avoient toujours été 
jugces par la Juſtice temporelle. 

On vouloit oter auſſi cette fonction aux Mi- 
niſtres de la R. P. R.; mais au commencement 
de FVannee 1685, on n'imagina pas encore de la 
donner aux Cures car on doutoit que les Pro- 
teſtans conſentiſſent à diſſimuler leur Religion 
pour obtenir la benẽdiction nuptiale; & on pen- 
ſoit encore, que s'ils ne sen faiſoiĩent point de 
ſcrupule, & s ils ſe preſentoient 2 Vaurel pour 
recevoir un Sacrement, le Miniſtre de la vérita- 
ble Religion ſeroit ſaiſi d'une ſainte horreur , 
& ne pourroit jamais ſe reſoudre à cooperer à 
cette profanation, | 


| — * 


Le Roi ne ſavoit sitrement pas les details de ce qui ſe 
paſſoit, & la pitié pour des Heretiques Eroit alors un 
ſentiment abſolument Erranger aux Exécuteurs des 
ordres de Ja Cour, 
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Nous avons vu, dans le premier Memoire; p 
que ce ne fur qu'a la finde 168 , qu'on $ aſſura 
que les Proteſtans ſe preceroient au parjure pour 
obrenir le Sacrement de mariage, & que le Clerge 
auroit la complaiſance de le-leur adminiſter. 

Ce fut dans le tems qu'on navoit pas encore 
cette eſpcrance , qu'on rèflèchit ſar la nature des 
fonctions du Cutè dans les trois actes qui conſ- 
tatent I'ttat des hommes. On reconnut, comme 
nous Favons fait voir dans le premier Memoire, 
que dans le mariage, la fonction du Cure eſt 
mixte, ſpirituelle quant a Padminiſtration du Sa- 
crement, civile quant 4 recevoir Pengagement 
des contractans; mais que la fonction de tenir 
les regiſtres , eſt entierement civile, & que celle 
de publier les bans & de recevoir les oppoſitions 
appartient naturellement 4 la juſtice remporelle , 
& que les Cures ne peuvent l'exercer qu'en 
qualite d'Officters civiis , inſticues par le Souve- 
rain temporel. | 

Ce fur la le principe de I Arret du 9 Aout 
1683 ſur les regiſtres, de celui du 16 Juin 168; 
ſur les baptèmes, de celui du 15 Septembre 
1685 ſur les mariages, & de la Déclaration du 


11 Decembre 1685, pour erablir la Preuve des 
deces, 
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Si de ces trois Arrets du Conſeil & de cette 

Declaration il eũs été fait une loi generale pgur 
tout le Royaume ſur l'objet des matiages & des 

regiſtres, les Miniſtres de la R. P. R. fe ſeroient 
trouvës reduits aux ſeules fonctions ſpirituelles 
excrcees auprès de ceux de leur Religion, qui, 
volontairement & pat choix, leut auroient donné 
leur confiance; ils n'auroient plus ere que ce que 
{ont les directeurs choiſis par leurs penitens , & 
non ce queſt un Care , a qui la loi de TEgliſe: 
& la loi de VErtat donnent autorite ſur: ſes 
paroiſſiens. , 


Er ſi dans le meme tems on elit ſeulement de- 
clarè que intention du Roi etoit qu'il n'y eur 
plus de temples dont la proprieteappartintau corps 
des Ptoteſtans, ni d'autres biens qu ils poſledaf- 
fent en commun, Edit de Nantes, ouvrage 
d' Henti IV, ſe ſeroit trouve revoque , & cepen- 
dant on nauroit fait que remplir les intentions 
d' Henti IV , & meme conſommer ſon ouvrage; 
& ſans faire aucune violence aux conſciences, on 
ſeroit parvenu au grand objet que les Proteſtaus 
ne fuſſent plus qu une fecte dans lEgliſe, & non 
un parti dans VEtat. 


Toutes les autres diſpoſitions de I'Edit revow 
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eatoire ont un objet tout different, celui d'acct< 
lerge- les converſions. 

C'eſt dans cette vue qu'on defendir toutes 
prieres & predications faites en commun, meme 
dans des maiſons ane a des particuliers 
ou en pleine campagne; qu'on fit ſortir du 
Royaume tous les Miniſtres de la R. P. R., 
dont on craignoit que les inſtructions n'empe- 
chaſſent le ſucces de celles des Cures & des Miſ- 
ſionnaires; qu'on ordonna aux P. R., de faire 
baptiſet wy enfans dans I'Epliſe , & de les faire 
Elever dans la Religion Catholique, - 

C'eſt dans les memes vues -qu'on avoit fait 
les dragonades, qu on avoit exclu les Proteſtans 
de toutes charges & places & de pluſieurs pro- 
feſſions, qu'on leur avoir defendu de ſortir du 
Royaume ſans permiſſion; que depuis I Edit 
revocatoire on augmenta la ſeyerite des loix con- 
tre les Relaps, & qu'on prononga mème des 
peines cruelles contre les Relaps a article de la 
mort; qu'on enleva les enfans a leurs parens, 
& qu'on rendit une multitude d' autres loix dont 
le detail eſt inutile & ſeroit faſtidieux. 

Toutes ces loix ne furent faites que pour par 
venir a la converſion generale , & le ſucces n'en 


a pas Etc tel * Louis XIV Tavoit eſperé. 
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Je n'entreprendrai point ici de l'examiger, 
je me contente de les diſtinguer de ce qui a 
Er6 fait dans la vue que les Proteſtans ne fuſ- 


ſent plus un parti dans le Royaume ; & ſer cela 


il a fallu s'expliquer, pour ne point perdre de 
vue dans Texamen de la nouvelle loi, ce qui tend 
a cet objet, qui doit toujours ètre celui du lé- 
giſlateur. 

Apres cette explication, voyons les principes 
dans leſquels une nouvelle loi doit @rre faite. 

Je vais les expoſer dans quelques obſerva- 
tions preliminaires , apres leſquelles je preſen- 
terai un projet d Edit. 
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OBSERVATIONS 
PRELIMINAIRES. 
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PREMIER PRINCIPE. 


I L eſt neceſlaire de donner aux Proteſtans, ſu- 
jets du Roi, un état civil & les droits communs 
de tous les Citoyens, celui de jourr tranquille- 
ment de leurs biens, & de tranſmettre leur nom 
& leur ſucceſſion à leurs enfans. 


SECOND PRINCIPE. 


LES Heérétiques ne doivent < etre qu'une ſecte 
dans V'Egliſe,, & non un parti dans I Etat. 


TROISIEME PRINCIPE. 


Ex donnant aux Sue du Roi non Catholiques 
un état civil certain , .ce qui eſt de juſtice , le 
Roi peut ſans injuſtice employer les moyens de 
grace & de faveur pour attirer les Hercriques. a 
la Religion Catholique. 
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C'eſt dapres ces trois principes fondamen- 
taux, que doivent ètte faites les obſervations 
Preliminaires, que je diviſerai en articles. 


Go 4s 


An ric p R E B (12K; 


La lot qu'on fera ne doit pas Ctre pour les 
ſeuls Calviniſtes 3 Elle doit com rene tous ceux 
qui, ne peuvent pas ètre matics dans [Egliſe a 
ceux c que leur Religion empeche dy faire bap- 
uſer leurs enfans , &, tous ceux à qui on nac- 
corde pas la ſepulture Eccleſiaſtique. 


2 . e J. 


Do mariage de ceux qui ne ſont pas Catho- 
liques. 


| 141. 
Des diſpenſes pour les mariages = qui 


ne ſont pas Catholiques. 


IV. 


Des moyens de conſtater erat de ceux qui 
ſont deja maries hors de l'Egliſe, & de ceux 
qui ſont iſſus de peres , meres ou ayeux morts, 
dont le mariage n'a pas été celebre dans I'E- 
gliſe. 


EE 
V. 


Des moyens de conſtater la naiſſance des en- 


fans dont les peres & meres ne ſont pas Ca- 
tholiques. 


VI. 


Des moyens de conſtater le deces de ceux 


gui ne ſont pas inhumes en terre ſainte, & de 
leur ſepulcure, = 


VIL 


Des Miniſtres de toute autre Religion que 
la Religion Catholique. 


27 
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PREMIERE OBSERVATION. 


La loi qu on fera ne doit pas etre 


pour les ſeuls Calviniſtes, elle doit 
comprendre tous ceux qui ne peu- 
vent pas etre maries dans VEgliſe, 
ceux que leur Religion empechie dy 
faire B̃aptiſer leurs enfans, & tous 
ceuæ a qui on naccorde pas la ſe- 


pulture Eccleſraſtique, 


N E perdons pas de vue le principe que je ne 
ſaurois trop repeter , qu'il faut faire en ſorte que 
les Proteſtans ne ſoient plus qu'une ſecte dans 
VEgliſe , & non un parti dans l Etat. 

Pour y parvenir, il ſeroit a deſirer qu on pùt 
ne Hiſſer aucune difference extérieure entre eux 
& les Catholiques , & que erat de tous les Su- 
jets du Roi , de quelque Religion qu'ils ſoient, 
fut conſtate par les memes Officiers & dans les 
memes Reégiſtres. 

Cela eſt impoſſible, puiſque les Cures qui 
matient les Catholiques ne peuvent pas preter 
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leur miniſtere au mariage des Hereriques: & il eſt 
vrai que, sil n'y a que les Calviniſtes qui ſe ma- 
rient dans une autre forme que les autres Ci- 
royens, & qu'il n'y ait qu'eux dont les mariages, 
morts & naiſſances ſoient conſignés dans les 
Regiſtzes de la Juſtice, ces Regiſtres ſeront tou- 
jours regardes comme une elpece de role. de 
tous les 5 R. du Royaume; ; les cimetieres ou 
eux ſeuls ſeront inhumés, ſeront nommes les 
Cimetierts des Proteſtans , & peur-ctre ils les fe- 
ront bemr en ſecret par DE Miniſtres. 

Le ſeul remede que+j'y connoiſſe, eſt que 
leur forme de mariage & leurs Regiſtres ſoienc 
communs entre eux , & GP d autres 
Citoyens. N 78 5 60 5 

Cela na point etc propoſe ac a preſent 3 ; 
parce qu'on ma jamais penſe qu'aux Calviniſtes. 
Henri IV, en faiſant l) Edir de Nantes, ne ſon- 


geoit qu'a conclure une paix ſolide entre eux & & 


les e! & Louis XIV, en le revoquant, 
ne ſongeoir qu”: a derruire certe Religion dans {pn 


Royaume. 


Le Roi a cependant d'autres Sujets auxquels il 
doit la meme juſtice & la meme protection. 

La Religion Luchérienne eſt permiſe & èta- 
blie en Alſace; & ces Luthériens, ſujets du Rot, 


6 
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vont dans les autres Provinces , peuvent y pren- 


dre des crabliſſemens, sy marier, y avoir des 


enfans & y mourir, 5 


Le Rot a auſſi des Rezimens e errangers a ſon 
ſervice . compols s, pour la plus e 20 0 partie, 
Jo e qui ſouvent menent avec eux leur 
famille en France. 


Il y a des Anabaptiſtes dans quelques Provinces 
de France. | 


If y a des Juifs repandus dans tout le Royau- 
me, comme ſur toute la ſurface de la terre. 


Er ſi la nouvelle Loi a Vheureux effet qu'elle 
doit avoir, d'attirer des Etrangers dans le Royau- 
me, il en viendra de toutes les Religions. | 


Qui fair ſi on n 'appellera pas quelque j jour des 
Colonies de Chinois laborieux pour defticher 
des terres incultes, & des Indiens induſtrieux 
pour nous apprendre leurs Arts ? Leſſai des uns 
& des autres a deja été fair; & ce qui m'a pas 
ruſſi la premiere fois par des circonſtances par- 
ticulieres, peut avoir dans la ſuite un plus heu- 
reux cs,, 

Ceux mème qui ne font que voyager en Fran- 
ce, peuvent y mourir, & y avoir des enfans ; il 
faq; que leurs morts & la naiſſance de leurs en- 
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fans ſoient conſtatẽs dans un depor légal pour 


leurs heritiers. 


On a donnè un moyen de conſtater les deces 
par la Declaration de 1736, en ordonnant que 
ceux auxquels la ſepulture ecclefiaſtique ſera 
refuſee , ſeront inhumes en vertu d'une Ordon- 
nance du Juge de Police rendue ſur les conclu- 
ſions du Procureur du Roi ou du Procureur des 
Seigneurs hauts-Juſticiers ; mais ces formalites 
ſont incommodes , & elles ſeront inutiles quand 
il y aura un Regiſtre tenu pour les Proteſtans, od 
on inſcrira leurs declarations de décès, ſans Or- 
donnance particuliere & ſans concluſions. 


Il ſera aiſt d'y inſcrire auſſi les decès des au- 
tres Hereriques & Schiſmatiques, des Juifs, 
des Idolatres & Mahomètans morts en France, 
& de tous ceux qui n auront pas Etc enterres en 
terre: ſainte. 


Il me ſemble qu'il eſt du devoir du Legiſlateur 
de choiſir la forme la plus ſimple ( pourvu 
quelle ſoit certaine & authentique) pour S aſ- 
ſurer du deces de tous les hommes qui meu- 
rent dans le Royaume. 


La naiſſance des enfans nes en France, de 
quelque pays & de quelque Religion * 


eurs 


-- 


- \ 7 


leuts peres , eſt ẽgalement n&ceſſaire 4 conſtater, 


d' autant plus que ce u eſt ordinairement que long- 
tems apres 1 ia naiſſance; qu'on a interèt de prous 


ver de qui on eſt ne, & qu alors les preuves in- 
directes ſont tres difficiles. 


On dira qu'on a cette preuve par les Exttaits 


des baptèmes, & qu'il n'y a point d' enfant qui 


ne ſoit baptiſẽ. 
]e ne ſais ſi des femmes Latherienriesou Schiſ- 


matiques Grecques qui ont des enfans en Fran- 
ce, les font baptiſer dans nos Egliſes, ou on exige 


de promettre que lenfant ſera Catholique, & je 


croirois volontiers que les parens font adminiſtrer 
le baprerne à leurs enfans en particulier & dans 
Vinterieur des maiſons , quand ils ne ſont pas 4 


porte de recourir aux Chapelains des Amballa- 


'deurs de leut Religion. 


Dailteurs , les Juifs, dont un gtand nombie 


ſont nes Suſets du Roi, ne font pas baptiſer 


leurs enfans; & une des principales erreuts des 
Anabapriſtes , Eft de ne vouloir pas qu'ils ſoient 


 bapriſes avant Tage de raifon. 


| Dira-r-on qu'il ſeroir de la pitte du Souve- 


rain de faire baptiſer tous les enfans malgre leurs 
parens ? Je ne diſcutetai pas cette queſtion en 


| . mais je citerai un Theoloojen bien 


Go 
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connu par Pexces de ſon zele pour la Religion 
Catholique. 


Mariana, dont j avoue que je wai pas verific 
le texte, mais dont j ai lu les citations , dit que 
des Rois de Portugal, qui ont voulu exercer cet 
acte d' autoritè envers des Juifs, ont excede les 
bornes de leur pouvoir, & que la Puiſſance Sou- 
veraine n'eſt pas en droit de porter cette atteinte 
à la puiſſance paternelle. 


C'eſt cependant ce fanatique Mariana, ce par- 
tiſan forcene des droits de Egliſe, qui avoit 
oſé juſtifier un regicide commis par motif de 
: Religion. 


Il avoit ſans doute ere remoin des deſordres 
cauſes par Ventrepriſe d'un Roi de Portugal ſur 
les enfans des Juifs, & il en avoir Eté frappe. 
Laſſaſſinat d'Henri III, commis plus loin de 
| ſon pays, ne lui avoir pas fait la meme impreſ- 
ſion, & il en fit Papologie. 


Il eſt certain que, nulle part oh ne force les 
Juifs à faire baptiſer leurs enfans , & qu'on n'y 
force pas non plus les Anabapriſtes dans les pays 
ou on les tolere. Or, on les tolere dans quel- 
ques Provinces de France. Ils n'y caufent aucun 
trouble, ils cultivent nos terres paiſiblement & 


utilement pour le Royaume, & c'eſt par ce mo. 
tif que VAdminiſtration les protege. 

J'ai entendu dire. que les Anabaptiſtes ne 
demandent point l'appui de nos loix pour leurs 
affaires domeſtiques z qu'ils vivent comme une 


ſeule famille, que leurs effers ſe partagent ; 
entre eux, fans avoir jamais recours à la 
Juſtice. | ] 
| Je ne les connois point aſlez pour ſavoĩt ce | 


qui en eſt : s ils ne veulent pas que leurs morts 
& la naiſſance de leuts enfans ſoient con- 
ſignes dans des regiſtres, il ſeroit imprudent 
de les y forcer; parce qu'il ne faut pas chagri- 
ner & degoũter des agriculteurs utiles; mais 
il faut que ce moyen de conſtater leur erat 
ſoit ouvert à ceux quĩ voudront sen ſetyir. 5 
Il peut y en avoir qui ſoient un jour eclairés I | ' 
des lumieres de I'Evangile; il pourra etre im- 
portant pour ceux ld, que l'ẽtat de leur famille 
ſoit juridiquement conſtare; 


Quant aux Juifs je ne ciois pas qu ils vivent 

enſemble dans la meme union & avec la memes 

cordialice que les Anabaptiſtes 04594 

u y a des Provinces ol ils ont des bit qui 

leut ſont ptoptes. Leurs Rabbis ou Rabbins ſont 
& 2 


1dd 
fonte feuletnent des Officiers publics, dofit' le 
certificat conſtate leut tat, mais des Juges que 
e Roi nomme dans quelques Heux , dont il ap- 
prodve la nomination dans d'autres, dont le 
choix, dans pluſieurs tettes, appartient aux Sei- 
gneuts ; & qui font tellemem reconnus, que les 
Cours ſupèrieutes tegoivent Vappel de "_ 
Sentences. phat 
Dar ces "Provinces, ill y a sütement- des 
formes- dans leſquelles leur etat eſt tonſtare';; 
& il n'eſt pas inutile d'ooſerver qu à cet ëgatd its 
ſont mieux traitès que les Ghreriens | dome 
ne le ſont a Prefent en Franc. 


Je ne ſais pas cottitet Ils ſe eteinear drt 
le teſle du Royaume. ly xapparence'que leurs 
Rabbits, Docteurs de leut lui, for auſſi; de leut 
ronſentement, les depoſicaires de leuts actes, & 
les Joges des conteſtations eurre eux. Maib c 
Rabbins n'ont de IT aid dans: m_ 


ques Provinces. Fe 2 


I y:a eu, depuis quelque whos; „ des ae. 
done d Et concernant Yes Juifs , qui ont ert 
jugées au Parlement. Je mai pas a prefer ſons 
les, yeux les'Memoites de ces caves, qui ont ers 
imptimés. 8 


1 
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je crois qu ils y ont produit des actes informes 
qui leur ſer vent de loi (1). 


133 


1 8 
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(1) II ſeroit bien à defirer que Fhorreur pour la 
nation juive s affoiblit chez les Chreriens , & qu'on ſe 
contentar de dereſter leur religion: 12. Parce que lg 
tache indelebile d etre d'une famille originairement juive 
eſt un grand obſlacle a leur converſion, rien n' tant 
plus fait pour red6ubler leur attachement à leur Re- 
ligion que de ſavoir que, sls la quittent, ils ſeront en 
horreur à toute leur nation & éternellement méptiſés 
parmi les Chtetiens: 22. Parce que ſe trouvant exclag 
preſque partout de la plapart des profeflions, ils ſont 
obliges de ſe livrer à Vagiotage & a Vuſure : 32, Parce 
que n'ayant nulle part Vappui des loix communes à tous 
les citoyens, ils ſont dans la neceffite abſolue de ful 
vre les loix qui leur ſent propres, d'avoir des juges 
& des tribunaux de leur nation. Il en réſulte que la 
plüpart des particuliers juifs étant fort matheureux, - 
la nation juive eſt un corps puiſſant, & qui fait ſou- 
vent de {a puiſſance un ab us tres-prejudiciable a la ſo- 
ciètè, car tout corps: a de la puiſſance; j'en ai vu de 
ctuels effets , & jen ai vu auſſi de tres - cruels de la 
haine a de quelques Chrétiens contre les Juifs. 

Si on vouloit s occuper de cette nation, on pourroĩt 
lui appliquer une grande partie des principes ctablis dans 
ces deux Memoires 3 car fi pendant la duree de Edit 
de Nantes, les P. R. ctoient en France Imperium in 
Imperio „les Juifs ſont dans Puniyers entier Imperium 
in Imperiis, * 

G 3 
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II a fallu y ajouter fol , puiſqu'on n'en a 
point d'autres, mais il vaudroit sfirement mieux 
que tous les Sujets du Roi euſſent leur erar 
conſtate dans des regiſtres revètus de Vautorite 
royale. Ceux des Cures ont ce caractere, & 
pour tous ceux qui ne ſont point de la Religion 
Catholique, rien n'eſt plus c conforme a Pordre 
judiciaire , que de les faire reuir dans les greffes 
des Juſtices. 

Ce que je dis des regiſtres des naiſſances & 
des morts, d applique egalement a ceux des 
mariages. 

Quant à la publication des bans , & 4 toutes 
les loix etablies pour les mariages, ces loix ne 
ſont pas ſeulement des loix de PEgliſe, ce ſont 
des loix du Royaume, des loix faites par la 
puiſſance te mporelle ſur engagement civil. Tout 


Il reſt pas dans le pouvoir e des Souverains de de- 

truire en peu de tems cette horreur pour la nation 
Juive qui eſt ſurement portée trop loin. Mais je crois 
que Edit qui, ſans les nommer, leur permettra de pro- 
cedet dans leurs actes & de paroitre dans les Tribunaux, 
fans y prendre la qualification de leur Religion „pourra 
cl a en rapprocher quelques - uns du NE: 
piſme, 


f uf 


103 
ſujer du Rot, de quelque religion qu'il foir, doit 
y ètre ſoumis; & ſi les errangers qui voyagent 
en France avec eſprit de retour en leur patrie, 
veulent ſe marier pendant leur ſcjour, ce doit 
etre ſuivant les loix de France. 

Je ne fais pas (i les Juifs des provinces , ol 
ils n'ontpasd'erat legal , prefereront cette forme 
de mariage a celle dont ils fe ſont ſervis juſqu'a 
preſent. Il ne faudra pas les y contraindre. Je 
fais qu'en Hollande ils viennent declager leurs 
mariages au Magiſtrat, comme tou ux qui 
ne profeſſent pas le Calviniſme , qui eſt la reli- 
gion dominante dans le pays. 

S'ils ne veulent pas ſe ſoumettre à nos loix 
ſur les empechemens du mariage, fur la diſſo- 
lubilitè, &c. ils reſteront dans Verar ou ils ſont 
a prèfent. 

Mais s' ils veulent que leurs mariages ſoien : 
des actes auſſi certains & auſſi authentiques que 
ceux des autres Sujets du Rot, il faudra qu'ils ſe 


ſoumettent à nos loĩx. 


Pout rendre à tous ceux dont nous venons 
de parler, la meme juſtice qui eſt due aux Pro- 
teſtans, il ſuffit de ne point nommer ſpeciale- 


ment dans la loi, les Sujets du Roi de la R. P. R. 


6 ce weſt pour dire dans. le preambule., que lo 
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Roi a et& informe qu'il y en a encore dans ſon 
Royaume mais ils ne doivent &re nommès dans 
aucun article du diſpoſitif. 
Ainſi dans les articles qui concerneront les 
mariages , le Roi parlera de tous ceux de ſes 
ſajers ou etrangers erablis depuis aſſez long-rems 
en France pour y avoir acquis domicile, qui ne 
font pas de la Religion Catholique, dans les 
articles de la naiſſance de tous les enfans nes en 


France dg,,peres & meres non Catholiques , ſoit 
Francol ſoir <trangets; & l'article des morts 


comprendta tous ceux qui ne doivent point ètre 


inhumès en terre ſainte, fans parler de leur Re- 
ligion. 


Par ce moyen, les Calviniſtes & tous ceux 


dont je viens de parler, ſe trouveront compris 
dans l'enonciation générale, ſans que Roi ait 


à ſtatuer particulièrement ſur les Luthériens, les 
Ane , les Juifs, &c. 

Cette loi ſetoit juſte, & meme, j'ofe le dire, 
neceſlaire, quand elle n entreroit pas dans le pro- 


jet qu'on a de ne point faire des Proteſtans un 


corps particulier en France, & en meme tems 
elle remplit patfaitement cette vue. 
. Les Prerendus Reformes ne pourront plus fe 
ſender ſur une loi qui leur ſera commune avec 
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beaucoup d'autres , pour ſe regarfler eomme un 
corps civil dans VEtar, Ils ne regarderont pas 
non plus comme leur propriete, & ne ſeront 
pas tentes de faire benire ſecrettement par leurs 
Miniſtres des cimetieres ou on enterreroit un 
1dolatre.s'1l mouroit en France. 

Jai dit qu'en Hollande tous ceux qui ne ſong 
pas de la Religion de VErat viennent déclaret 
leurs matiages aux magiſtrats; mais je ne crols 
pas que la forme dans laquelle fe font ces decla- 
rations en Hollande doive &tre adoptèe en France, 

Les Hollandois tiennent de tems en tems des 
ſcances ou audiences publiques, on tous ceux qui 
ne ſont pas de la Religion dominante , & qui ſe 
ſont maries depuis la derniere ſeance , viennent 
declarer leur union que le Magiſtrat rend legale. 

On les regoit les uns apres les autres, ſui- 
vant l'ordte qu'on a établi entre les différentes 
Religions; les Luthériens paſſent les premiers, 
parcg. que leur Religion eſt la plus voiſine du 
Calviniſme , & les Juifs les derniers. 

Si cet uſage ctoit Erabli en France , ce ſeroit 
une occaſion ſolemnelle on tous les Proteſtans 
du pays ne manquerolent pas de fe rèunit pour 


faire cortege à leurs parens & leurs amis, & 


dang les lieux ot il ny a d aures nos Catholi- 
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ques que les Calviniſtes; ce jour ſeroit pour eur 
un jour d' aſſemblèe generale & une Fere publi- 
que: or, un des objets de la loi propoſèe, eſt 
cd empeècher autant qu'on le pourra ces aſſem- 


blees. 


Il ne faut done point introduire en France 
des ſeances où on vienne declarer tous les ma- 
riages comme en Holla nde. 


Chaque Sujet du Rot ou erranger, ètabli dans 
ſon Royaume & non Catholique qui voudra 
Te marier , ira faire fa declaration a la juſtice , 
fans qu'il y ait de jour indiquè, comme cha- 
que Catholique ſe matie a IEgliſe , ſans qu'il 
* ait de jour marque pour. faire tous les ma- 
riages à la fois. 


Lauthenticite eſt neceſlaire au Mariage ; mais 


eſt dans la publication des bans que reſide 
cette authenticite, 


Pour les Catholiques , cette publication fe. 
fait au Prone de la Pa roiſſe, qui a été ancien- 
nement réputée le lieu de Vaſſemblee generale 
des Fideles , & qui leſt recllement encore dans. 
les campagnes, 


Pour les non-Catholiques, nous propoſerons. 
dans les articles ſuivans que la puhlication das. 
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bans fe faſſe 4 Audience de la Juftice ; qui 
eſt auſſi ſolemnelle que le Prone. 

Quant à la celebration, la publicité en eſt G 
peu neceſlaire , qu'on permet ſouvent aux Ca- 
tholiques de faire c6lebrer leurs mariages dans 
des Chapelles particulieres, où ils ne mettent que 
la ſolemnire qu'ils veulent, pourvu qu'il y ait 
quatre temoins qui ſignent Vafte de celebra- 
tion. Or, le meme nombre de témoins & leurs 
ſignatures ſeront Egalement neceſſaires dans les 
declarations de mariage faites à la Juſtice par 
ceux qui ne ſont pas Catholiques. 

La methode de la Hollande ne peut pas etre 
appliquee a la France , , parce que la conſtitution 
eſt differente. 

Le ſyſteme des Provinces Unies eſt de claſſer 
tous les Citoyens, ſuivant la difference de leur 
Religion. 

Ce n'eſt pas ſeulement pour la declaration de 
leurs mariages que cela a lieu. Chaque Religion 
eſt un corps qui a des fonds & fait des de- 
penſes communes, chacune a non-ſeulemenr 
fes Temples & ſes Cimetieres , mais des Hö- 
piraux ou leurs pauvres , leurs Malades & leurs 


Vieillards font afliſtes, 
On dir que cela a des avantages a quelques 


| 
| 
| 
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egards: par exemple, pour les Hopitaux ol 
il geſt ẽtabli entre les diffcrentes Religions ung 
emulation très. utile. Mais en France cela autoir 
de l'inconvenient. 

Il y a dans les Provinces die un grand 
nombre de Religions, dont aucune ſeparement 
n'eſt aſſes forte pour lutter contre la Religion 
dominante; & il ne geſt rien paſſé depuis 
long: tems qui rappelle le ſouvenir des Guerres 
de Religion. 

Les Catholiques qui ſont a preſent en Hol- 
lande ne ſont pas les deſcendans des Eſpagnols , 
contre qui les ſept Provinces ont combattu pour 
leur Religion & leur liberté. Ce ſont des Fran- 
cois, des Italiens, des Allemands, ou des 
Suiſles Catholiques, attirés en Hollande par le 
Commerce, ou qui y ont trouvè un aſyle ayant 
eu des raiſons de quitter leur Patrie. I y a 
fort peu d'Eſpagnols , de Portugais, de Polo- 
nois & de Hongroks, 

Depuis l'union des ſept Provinces , il n'y a 
eu de querelles de Religion dans intérieur du 
pays, que celle des Gomariſtes & des Armi- 
vievs , & ces deux ſectes ne font plus des corps 
ſeparés; elles ſont rangees dans la claſſe * 


Calviniftes, _ 


og 
Au contraire, en France, il y a une ſeule 
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e qui a combattu long - remps contre les 
Catholiques. 

Depuis qu'elle eſt dẽſarmèe, elle a toujours 
&e perſècutce, & la perfecution les a toujours 
tenus unis; le Gouvernement leur ayant refuſe 
Tappui des loix, ils ont toujours eu des aſſem- 
blées ſecrertes, des correſpondances d'une ex- 
trètitẽ du Royaume a l'autte, & cela ſubſſte 
encore aujourd'hui. . 

Si on veut faire ceſſer cette aſſociation ſe- 
erette, il faut Eviter que les Calviniltes paroiſſent 
en corps dans une aflemblce publique, & ſous 
les yeux de la Juſtice. | 


„ö ?”ÜU. <>. 4 


DEUXIEME OBSERVATION: 
Des e de ceuæ qui ne fone as 
| Carholigues, 


C est d'aptes Arr du 15 Sepretmbre 16 68; ; 
qu'il faut ſtatuer ſur ces mariages., mais il n'eſt 


pas poſſible d'en copier n toutes les 
diſpoſitions. A 


Ce fut une loi faite pour e moment 00 il 
falloit pourvoit protapeemions à Verat des Pro- 
teſtans des pays interdits ; qui nayoient plus ds 
Miniſtres pour les marier ; auſſi ce ne fut qu un 


Artet du Conſeil. Si lorſque les Miniſtres de la R. 
P. R. furent chaſſes de tout le Royaume, on avoir 


fait de cet Arrèt use loi i generale , Cent Ee un 


Edit qu 'oh 4uroit fait enkegikter dans les Parle- 
mens qui ont 4 ſtatuer ſur 1 queſtions d'Etat. 


Le principe de FEdic oft dans Arret du Con- 
ſeil. Cet Arr ordonne que les bans qui, ches 
les Proteſtans, Eroient nommès publications & 
aumones , ſe publieront 4 l audience de la Juſ- 


tice royale; ainſi, par le Juge laique, & qus 
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les regiſtres des mariages ſeront tenus dans les 
Greffes des memes Juſtices; il ordonne de plus 
que l'engagement du mariage ne ſera pris qu' en 
preſence du Juge royal: ainſi, LAtrèt a bien 


diſtingue Vengagement civil de la benediftion 


nuptiale, & donne aux Juges laiques tout ce 
qui concerne engagement civil. 


Mais VArrer ordonne toujours que la ben& 
diction ſera donne&e par le Miniſtre de la R. P. R. 
& meme que ce Miniſtre en donnera le cer- 
tificat figne de lui, qui ſera inſere dans le Greffe 
de la Juſtice. - 

Un Arret du Conſeil ne pouvoit pas faire 
autre choſe , parce que, ſuivant la loi qui 
exiſtoit encore , le mariage ne pouvoit ètre va- 


lide aux yeux de la Juſtice, que par la cele- 


bration faite par ce Miniſtre, & conſtatẽe par 
ſon certificat. 

Mais quand on auroit donne I Edit par lequel 
on auroit pu abroger la loi ancienne, il etoir 
conſequent a TArrer de prononcer que enga- 


gement civil ſeroit valide, uniquement parce 


qu'il avoir ere pris en preſence du Juge, & conſ- 

rate dans les regiſtres de la Juſtice. 
Copendant, Abbe de Caveytac, que j ai a0 

cite pluſieurs fois, réfute de routes ſes forces 
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la propoſicion faire par un auteur favorable aui 

Ptoteſtaus, de faire une loi generale d'apres les 

diſpoſitions de cet Arxèt du Conſeil. Cet auteut 
dit qu'on n'a pas pu ſe perſuader qu'un Prince, 

religieux comme Louis XI 4 eic voulu convertir 
en un ade purement profane , une action ſanc- 
tee par la nouvelle loi, & permettre de fe 
tnarier ſans Miniftre , ſans ceremonies , ſans 
ꝓrieres. | 

Il me ſemble que cet auteur ſi zele a oublis 
dans ce moment-la qu'il croir Catholique , puiſ- 
qu'il a pu croire que le mariage 6tott ſanttific 
par la preſence , les ceremonies & les prieres 
d'un Miniſtre hererique. 

Mais Louis XIV -& ſon Conſeil &toient trap 
bons Catholiques pour ſe croire vbliges de faire 
Hependre Terat des citoyens de la benediRion 
d'un hererique, 

Hemi IV, & les Catholiques employés par 
lui a la tédaction de l' Edit de Nantes, avoient 
wrement penſè de meme. Ils n'avotent pas cru 

que le martage des Proteſtans fut ſanctiſiè par 

cette benediftion; ils Tavorent regarde comme 
une union ſuivant la doi naturelle, à qui le Sou- 
verain, qui eſt Tauteur de la loi civile, faiſoir 

donner la ſanction par un Officier public. 


Ile 
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Ils favoient que dans le mariage des Catho- 
liques, le Cure fait la double fonction, celle 
de Miniſtre de l' Egliſe, qui confere le Sacre- 
ment, & celle d'Officier public, charge par 
le légiſlateur de donner la ſanction à Venga- 
gement civil; & l Edit de Nantes tant un traitẽ 
de paix, Henri IV avoit voulu donner la meme 
marque de confiance, & la meme fonction 


d'Officier public aux Miniſtres de la Religion 


Proteſtanre. 


On n'a plus à preſent les memes raiſons pour 
donner la qualire d'Officier public aux Miniſtres 
d'une Religion que le Roi deſapprouve, & dont 
il deſireroit Vabolition dans ſon Royaume; cela 
ſeroit mème abſolument contraire aux principes 
dans leſquels doit ètre redige le nouvel Edit. 


— 


Ainſi il faudra que VEdit prononce, que les 
contractans ne sen tiendront pas à declarer qu'ils 
ſe ſont mariẽs , mais. qu' ils contracteront en pre- 
ſence du Juge l' engagement civil. 


Ce ſera dans les mèmes termes „dans leſquels 
les Catholiques s engagent au pied de autel. 

IIs declareronr. qu' ils ſe font pris pour maris 

& femmes, & ſe promettront fidelirs, 


C'eſt dans cette promeſſe que Fengagemenc 
H 
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| civil conſiſte, elle doit donc ètte faite devant le 


Magiſtrat. 

Chez les Catheliques, le Cure remplit ſa 
fonction ſpitituelle par ces paroles, ego vos con- 
| jungo. 
| | Il n'appartient pas au Magiſtrat de prononcer 

ces paroles, ni aucunes equivalentes. 


On ſait bien que les Proteſtans, qui paroi- 
ttont devant le Juge, autont auparavant fait be- 
nir ſecretemeut leurs mariages par leurs Miniſ- 
tres, pour la sirere de leur conſcience; mais 
il wen faudra pas moins que cet engagement ſoit 
rèitèrè devant le Magiſtrat, pour le rendre legal, 

Il eſt cependant vrai que Louis XIV vouloit 
auſſi, par un autre motif, que la Benediction - 
nfipriale füt donnee en preſence'du Juge; & ce 
motif eſt clairement exprime dans l'Arrèt du 15 
Septembre : ce n ẽtoit pas pour s aſſurer que cette 
benediction fur donnee , C'croit pour qu'elle ne 
le fiir qu en preſence d'un Officier prepoſe* pour 
empecher que, ſous pretexte du mariage , on 
ne tint un Preche, 

On avoir extremement a cœur de les empe- 
cher, & on fe flartoit alors que, quand il n'y 
| auroit plus de preche , il n'y auroit bientor plus 
de Proteſtans. 


me a> 


its 

En effet TArrer ordonne , dans les termes les 
plus precis, que dans la celebration deſdits ma- 
riages , les Miniſtres ne puiſſent faire aucun pre- 
che, exhortation , ni exercice de la R. P. R., que 
ce qui eſt marque dans leurs livres de diſcipline, 
& qu aucuns Religionnaires, autres que les plus 
proches parens des perſonnes qui ſont d marier , 
Juſqu*au quatrieme degre, n'y puiſſent aſſiſter. 

Louis XIV lui-mème reconnut vraiſembla- 

blement avant la fin de ſon regne , qu'il étoit 
impoſſible d'empecher les exhortations , inſtruc- 
tions & exercices , & qu'il falloit ſe contenter 
d'en empecher la publicitẽ; & quand ceux qui 
environnoient le Trone l'auroient entretenu dans 
cette erreur pendant toute fa vie, cette impoſ- 
fibilitè eſt aſſeʒ reconnue aujourd'hui, pour qu'il 
ſoic ſuperflu de la prouver. Ainſi les precautions 
priſes par VArrer pour que la celebration du ma- 
riage ſe faſſe fans predicarions ni prieres, ſont 
recomiues inutiles; & des qu'elles ſont inutiles, 
il faut les ſupprimer, puiſque ce ſeroit donner 
à ces Miniſtres une exiſtence & une fonction lé- 
gale; ce qui eſt preciſement ce qu'on veut évi- 
ter. | # 
Il y a encore un changement necellaire a faire 
a lArrcer du 15 Septembre. 
H 2 
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Il ordonnoit que ce ſeroit aux Juſtices royales 
que les Bans ſeroĩent publiés, & que les Regiſ- 
tres ſeroient renus , mais que les Mariages ſe- 
roient celebres en preſence des Officiers des Juſ- 
tices de la refidence des Parties, & que les 
Miniſtres celebrans enverroient tous les mois au 
Greffe de la Juſtice royale la plus voiſine, un 
certificat ſignẽ deux, de tous les Matiages par 
eux celebres dans le cours du mois pour en faire 
regiſtre. 

On avoit cru la fonction de tenir les Regiſtres 
& celle de publier les Bans aſſez importantes 
pour ne les confer qu'a un Juge royal: cepen- 
dant on avoit conſenti que la celebration ſe fit 
dans la Juſtice du domicile des Parties contrac- 
tantes, parce que la celcbration exige leur pre- 
ſence perſonnelle; & qu'il y a bien des lieux fi 
eloignes de la Juſtice royale, que des gens tiès- | 
pauvres, des payſans qui ne vivent que de leur 


travail, ne peuvent faire ce voyage ſans une dé- 


penſe trop forte pour eux , & ſans perdre des 
journces qui leur ſont neceſlaires pour ſubſiſter; 
au-lieu que la publication des Bans n'exige au- 
cun voyage. Le Praticien de leur village peut 
les aider a rediger leur declaration qu'ils enver- 
ront par Ecrit ; & toit le Miniftre celebranr 
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qui ctoit charge d'envoyer ſon certificat a la 


Juſtice royale pour en faire regiſtre. 

Mais cela ne peut plus fe faite de meme au- 

jourd'hui. | 

Pendant le regne de Louis XV „on a mis la 
derniere main au grand ouvrage entrepris depuis 
ſi long-temps , de ne conſtater erat des Citoyens 
que par des Regiſtres authentiques, qui ne puiſ- 
ſent jamais ètte égarés, & qui ſoient faciles a 
couſulter. Et c'eſt a M. le Chancelier d'Agueſ- 
ſeau que la France en a bobligation. 

Des loix tres-ſages , qui exiſtoient deja en 
1685, mais qu'on exècutoit mal, ont été re- 
nouvellées, expliquèes & ctendues dans la DE- 
claration du 9 Avril 1736, & je crois qu'on 
tient la main a ſon exccation. 

Suivant cette loi, des certificats, tels que ceux 
que le Miniſtre célébrant envoyoit aux Greffes 
des Juſtices royales, qui ne ſont que des feuilles 
volantes , ne feroient plus ſuffiſans. 

Il faut que les deux Parties contractantes & 
les-quatre Temoins ſignent eux-memes ſur deux 
Regiſtres qui feront egalement foi en Juſtice; 
que tous les actes conſtatans naiſſances , morts 
& mariages, ſoient inſcrits ſur ces deux Regiſcres 
ſuivant Vordre des jours, de ſuite & ſans aucun 
H z 
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Blanc, & pour le mariage, dans [inflant qu'il a 


ere celebre , pour les naiſſances & morts , dans 
linſtane du bapteme & de la fepulture. 

Il ſeroit done abſolument neceflaire que pour 
le mariage, les deux maries & les quatre te- 
moins, p#r la naiſſance & la mort, les deux 
remoins fiſſent le voyage de chez eux, au lieu 
de la reſidence du Juge royal, ce qui eſt ſou- 
vent impraticable. 

Il y a dans le Royaume quelques Provin- 
ces, & meme de celles on il y a le plus de 
Proteſtans, dans leſquelles beaucoup de villa- 

s ſont à plus de dix lieues des Juſtices 


ales, & en ſont ſcpares par des chemins de 
montagnes tres difficiles, dans tous les temps, 
& abſolument impraticables dans certaines ſai- 
ſons; en ſorie qu'il n'y a preique point de com- 
munication entre les villages & les villes voi- 
ſines. 
On ne peut pas exiger raiſonnablement d'un 
paylan qui ne vit que de ſon travail, & des 


Fruits de fa terre, de faite un voyage penible & 
diſpendieux avec ſa future, & quatre tèẽmoins 
quand il veut ſe matier. 


On peut encore moins exiger ce voyage des 


' temoins d'une naiſſance & d'une mort , qui 
„ | 
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ne ſe pretent que volontairement a cette fonc- 
tion, à laquelle ils n'onr point d'intétèt pec- 
ſonnel. | 

Il eſt donc abſolument nẽceſſaite que ce ſoit 


la Juſtics du lieu du domicile qui tienne les 
regiſtres. 


It y a encore une autre raiſon , pour que ce 
ſoit auſſi dans la Juſtice du domicile que les 
Bans ſoient publics. 

Le motif de la publication des Bans a été 


qu on a voulu rendre la promeſſe de mariage 


notoire à ceux qui pourrotent avoir des oppo- 


 firions a y former. 


Ou a voulu par cette raiſon que les Bans des 
Catholiques fuſſent publics dans la Paroiſſe des 
deux parties contractantes & des peres & meres 
des Minears , parce que cette Paroiſſe eſt celle 
ou ils ſont le plus connus ; - C'eſt pourquoi on 
a exige qu' ils y euſſent acquis domicile depuis 
ſix mois, & que, lotſqu'ils en aurotent change 
dans les ſix mois, la publication ſe fit dans leur 
paroiſſe actuelle & dans celle qu' ils auroient 
quittee. On a prevu qu'il y en auroit qui chan- 
ceroient de domicile expres pour éluder une 
oppoſition. | 

Les memes motifs militent egalemenr pour 

H 4 
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faire publier les Bans dans la Juſtice du domi- 
cile plutor que dans la Juſtice royale. 

Un particulier obſcur qui vit dans une cam- 
pagne a dix lieues de Nimes, weſt connu de 
perſonne dans la Ville de Nimes, mais il leſt 
dans le lieu de la Juſtice , ou lui-mème & les 
autres habitans de ſon Village vont ſouvent | 
pour leurs affaites. 

Cette reflexion auroit bien pu etre faite en 

168 5 ; mais noublions pas que VArret du 15 
Septembre, ne fut qu'une loi proviſoire pour 
quelques Provinces, & que les Miniſtres qui 
la firent &toient 4 Verſailles, Elle ne leur auroit 
pas echappë , ft on avoit enſuite fait une loi 
generale , & qu'on leut envoyee aux Parlemeus 
pour Penregiltrer. 
Les Miniſtres fe concertoient avec les pre- 
miers Préſidens & les Procureurs-Generaux des 
Parlemens 5 quoque dans ce remps-1 le corps 
des Parlemens meme ne fit pas de remontran- 
ces, & les Magiſtrats qui connoiſſoient leur 
Pays en auroient fair Vobſeryarion. 

On peut dire , dapres les memes conſidèra- 
tions, qu'il "ab encore plus commode pour les 
hens des lieux on il n- y a pas de Siege de 
Juſtice, de faire conſtater la declaration de leut 
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mariage par le Cure de la Paroiſſe oa ils ha- 
bitent, que par le Juge qui demeure quelque- 
fois à pluſieurs lieues de leut domicile. 
On pourroit dire auſſi que la meſſe Paroiſſiale 
tant (au moins dans les campagnes) le lieu de 


Taſſemblee des Fideles, la publication au Prone 


eſt plus ſolemnelie que celle qui ſe fetoit dans 
une Audience ou perſonne n'afliſfte , qu'on ne 
ſait point dans le Pays ce qui s eſt paſſe dans 
ces Audiences; ainſi que ceux qui ont des op- 
poſitions 2 former, ne ſeront point avertis de 


la publication qui aura ere faite; ce qui peut 


faciliter les mariages clandeſtins auxquels on a 
voulu obvier en ordonnant la publication des 
Bans. 

On pourroit propoſer pour y remedier de 
faire recevoir la declaration des mariages par 
les Cures, non en qualité de Miniſtres de I'E- 
gliſe, mais comme charges par le Roi de cette 


fonction temporelle, & non dans! Egliſe, mais 


dans la maiſon Curiale, de charger ces Cures 
den faire mention dans les memes regiſtresou ſont 
inſcrits les mariages par eux celebres entre les 
Catholiques ; & quant aux Bans , de les faire 
auſſi publier par le Cure , qui ne peat Sen faire 
aucun ſcrupule, puiſque cette proclamation n'elt 
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point un acte religieux, mais une fonction 
civile, dont les Miniſtres de TEgliſe ne ſont 
charges que comme Officiers publics, prepoſes 
pour cela par le Légiſlateur temporel. 
Voici ma réponſe. 


Remarquons que ce neſt que pour la commo- 


dire des Proteſtans, qu'on propoſe de les diſpen- 


ſer d' aller chercher l Officier de Juſtice, & qu'il 
n'y a auſſi qu'eux qui aięnt inrerer à prevenir les 
mariages clandeſtins dans leurs familles. 

Cependant , je crois pouvoit aſſurer que ce 
ne ſeront point eux qui feront cette obſervation, 
& qu'il y en a ttès- peu qui ne preferenr la petite 
incommodite d'aller chercher le Juge dans une 
ſeule occaſion de leur vie, qui eſt celle de leur 
mariage , au chagrin de comparoitre devant les 
Miniſtres de I'Egliſe , par qui ils ſe ſouviennent 
que leurs peres ont ere perſecutes. 

Je ue crains pas de dire qu'il y en a beaucoup 
qui aimerolent mieux reſter dans Fetat cruel ont 
ils ſont, que de ſurmonter fur. cela leur repu- 
gnance. 

Ils auroient tort ſans doute, & le Gouverne- 
ment doit employer tous ſes ſoins pour faire tout- 
A fait ceſſer ces reſtes de l'ancienne animolite, de 
la crainte, de la m&fiance , qui ont exiſte ſi long- 
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tems entre les citoyens de la meme patrie qui ne 
profeſſent pas la meme Religion. 

Mais ne nous ds ſabuſerons- nous jamais de 
I'eſp rance de changer les ſentimens des hommes 
par des actes d'autorite ? 

Plus on forcera ceux qui ont conſerve quel- 
que ſentiment de la haine contre les Miniſtres 
de I'Egliſe Catholique a comparoitre devant eux, 
& plus cette haine ſera exaſperce. 

Au lieu de les contraindre a avoir des rela- 
tions avec leur Cure, il faut leur y faire trouver 
leur interer, & il y en a un moyen bien ſimple. 

S'il eſt vrai qu'il ſoir plus commode pour eux 
de faire recevoir leurs declarations de mariage , 
& publier leurs Bans par le Cure, que par la 
Juſtice , il ne faut pas le leur enjoindre, mais le 


leur permettre. 


Il faut autoriſer les Cures à publier les Bans 
des Proteſtans, ſans faite mention de leur Reli- 
gion, 4 recevoir, comme Officiers civils, leurs 
declarations de mariage & les inſcrire ſur leurs 
reziſtres , Jorſqu'ils en ſeront requis , & laiſ- 
ſer a chaque Proteſtant le choix de recourir au 
miniſtere de ſon Cure , ou de &adreſſer 4 la 
Juſtice. 


Celui qui aura eu recours a ſon Cure par 
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choix, deviendra fon ami; eelui qui y aura ere 


force contre ſon gre, le regardera toujours com- 
me ſon tyran ; & il eſt bien important pour rcta- 
blir la paix, & pour faciliter I'czuvre de la con- 
erſion, que les Proteſtans puiſſent devenit amis 
des Paſteurs Catholiques de leur pays. 
Pinſiſterai encore ſur cela dans Obſervation 
cinquieme au ſujet des naiſſances. 


D'ailleurs , peut - on en verite propoſer au Ros, 


Souverain temporel „de conſtituer les Miniſtres 
de l Egliſe ſeuls Officiers pour des fonctions pu- 
rement civiles , dans d'autres cas que celui ou la 
fonction civile fe trouve melee avec la fonction 
Eccleſiaſtique de benir le mariage? 

L'Egliſe a un pouvoir ſpitituel quelle ne tient 
pas du Roi. On ſait trop combien il eſt a craindre 
que ce pouvoir ne ſerve de prłtexte pour em- 
pieter ſar la puiſſance du Souverain temporel. Il 
_ eſt donc bien important d'en marquer les limi- 
tes, en ne lui donnant aucun pouvoir "fur ceux 


des ſujets du Roi qui ne lui ſont pas ſoumis dans 
Tordre ſpirituel. 


Elle nen avoit aucun ſur les Proteſtans pen- 


daat la durée de l Edit de Nantes. La revocation 
de cet Edit ne lui en a donnè aucun, puiſqu'll 
leur fut permis d'exercer leur Religion juſqu'au 
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tems on on perſuada 4 Louis XIV qu'il n'y en 
avoir plus en France. A prefenc que le Roi a re- 
connu qu'il en exiſte, fi on donnoit à Egliſe un 
pouvoir ſur eux, ce ſeroit lui donner ce qu'elle 
n'a jamais eu ni pu avoir. 


Or, l'Egliſe n aura nul pouvoir ſar la perſonne 


des non Catholiques, quand ils auront Poption 
d' employer ou ne pas employer le miniſtere des 


Cures; mais elle en autoit un qui pourroit mè— 
me devenir très- redoutable, ſi le miniſtere des 
Cares étoit neceflaire pour donner la ſanction a 
leurs mariages. | 0 

Quant a l'objection que la publication des 
Bans dans une audience où perſonne n' aſſiſte, 
n'eſt pas ſuffiſante, je regarde comme un 1ncon- 
venient reel que cette publication ne ſoit pas faite 
dans la forme la plus propre a inſttuire des pro- 
meſſes de mariage tous ceux qui peuvent y avoir 
intéret. 5 

Mais tout le monde fait que la forme de pu- 

blication pour les mariages, meme des Catholi- 
ques, eſt inſuffiſante. 

On ſait que dans les campagnes, lorſque celui 
qui ſe croit en droit de former oppoſition n'ha- 
bite pas dans la mème paroiſſe que les futurs 
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marics , il na aucun moyen de ſavoir ce qui 
a été public au prone. 
Il eſt encore plus notoi-e que les publicacions 


dans les grandes paroiſſes des grandes villes, 


ſont abſolument illuſoires, parce qu'il n'y a 


qu'une petite partie des paroiſſiens qui puiſſent 


aſſiſter au prone, & que perſonne ne fait at- 


tention aux e qui y ſont meme pro- 


noncces tics vite & a voix baſſe. 

On le ſait, & j'ai toujours ere très-Etonné 
que les Eccleſiaſtiques , ſous les yeux de qui cela 
ſe paſſęe, nen aient pas encore averti le Gou- 
vernement, & n'aient pas propoſe le remede 
qui eſt ſi ſimple, qu'il a du fe preſenter a tous 
ceux qui ſe ſont donne la peine d'y reflechir, 


La publication verbale au prone a Ee ordon- 


nee dans un tems ou la plus grande partie de la 
Nation ne ſavoit pas lire; mais a preſent il y a 
des Maitres à lire & 4 &crire dans tous les vil- 
lages, & il n'eſt aucunpayſan qui n'ait un parent 
ou un ami ſachant aſlez lire pour lui dire ce qui 
eſt Ecrit dans une affiche. 

Comment na- t- on pas Etabli qu aptès la pu- 
blication verbale, qui eſt la ſeule légale, la liſte 
des mariages publics , ſera afhchce à la porte de 
Egliſe, & y reſtera pendant tout le tems preſcrit 
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entte la publication des bans & la celebration ? 


Les paroiſſes tres-erendues , comme celles de 
Paris, pourroient ètre diviſces en pluſieurs quar- 
tiers, & il y auroit, dans chacun, un lieu regle , 
ou on mettroit Vaftiche des promeiles de ma- 
riage entre les habitans de ce quartier. 

Ce reglemeut eſt ſi ſimple, d'une execution | 
fi facile, & ſera ſi utile, que je ne doute pas 
qu'il ne ſoit fair inceſſamment; & alors on 
mettra dans les affiches de chaque paroiſſe ou 
de chaque quartier, toutes les promeſſes de ma- 
riage , tant celles des Catholiques publices au 
prone , que celles des non-Catholiques publices 
a Vaudienge , fans y faire aucune mention de 
leur Religion. 

Mais ce reglement , qui ſera general pour tous 
les Sujers du Roi, de quelque Religion qu'ils 
ſojent, ne doit pas faite partie de la loi actuelle, 
qui eſt uniquement faite pour conſtater lëtat 
civil des non-Catholiques. 

Jai entendu objecter, ſurtout par des Ecclc- 
ſiaſtiques, qu'il eſt a craindre que les regiſtres 
ne ſoient pas tenus aſſez exactement dans les- 
greffes des juſtices. Mais ſongeons que pour les 
Catholiques, ce ſont les Cures des paroiſſes qui 
en ſont charges ; & on doit prẽſumer que ces 
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fonctions, qui, par leur nature, ſont de ve- 
ritables fonctions de juſlice, ſeront au moins 


auſſi bien remplies par des Juges que par des 
Cares. 


Il y a long tems qu'on a ſenti Vinconvenient 


de laiſſer les re giſtres entre les mains des ſeuls 


Cures , & c'eſt par cette raiſon qu'on a ordonné 
qu'il y auroit de doubles regiſtres ; que tous deux 
feroient également foi en juſtice , & qu'un de 
ces doubles regiſtres ſeroit envoye par les Cures 
aux Juges royaux dans le reflott deſquels lear 
paroille eſt ſituce. 


Il neſt pas douteux qu'il ne faille ordonner 


aux Officiers de Juſtice d'envoyer auſſi dans un 
autre Greffe les doubles des Regiſtres qu ils tien- 


dront. 


Mais on ne peut pas ordonner que ce ſoit 


dans les Greffes des Juſtices royales que ce 
ſoir fair. 


En effet Vintention de la loi eſt qu'il y air 
toujours des doubles de ces Regiſtres impor- 
tans, & quils ſoient dans deux depors differens ; 
ſans cela il ſeroit a craindte qu'ils ne fuſſent 
perdus par un incendie ou quelque autre acci- 


dent; peut-ètre par la negligence ou l'infidé- 
lite du gardien ou depoſitaice, ou meme qu'ils 
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ne fuſlent enlevẽs avec violence pat ceux qui 
ont 1nterct a les faire diſparoitre. 

Or le Juge - Royal eſt en meme - tems le 
Jage du domicile pour ceux qui demeurent 
dans l'tendue de la Juſtice-Royale ; & ils ſe 
trouveroient prives du double depor. 

Il ſera tres - facile d'obvier 4 cet incon- 
venient, ei ordonnant que ce ne ſera pas dans 
les Greffes des Juſtices- Royales , mais dans ceux 
des Parlemens que ſeront envoyes les doubles 
des Regiſtres tenus par les Officiers de Juſ- 
rice. . 

Si on craint que cela ne ſoit incommode pout 
les particuliers qui auront a recourir a ces Re- 
giſtres & qui demeurent plus loin des villes de 
Parlement que de la Juſtice- Royale, jobſer- 
veral que le cas ou on a beſoin de recoutir aux 
doubles Regiſtres eſt rres-rare;z & quand ce cas 
arrivera , on ne ſera pas obligede faire te voyage 
pour avoir un extrait de Regiſtre. 

Il y a dans toutes les villes de Parlement 
un nombre plus que ſuffiſant de Procureurs , 
par le miniſtere de qui on fera prendre ces ex- 
traits, & d'une autre part il ſera beaucoup plus 
commode dans les cas ordinaires de trouver ls 
Regiſtre dont on a beſoin dans le lieu meme 
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ou on eſt domicilie, que dans la ville du voiſi- 
nage ol eſt la Juſtice-Royale , comme il eroir 
ordonné par VArret du 15 Septembre 1685. 

Nota. Ce que nous venons de dire dans cap 
article des, Regiſtres des mariages doit s ap- 
pliquer à ceux des naiſſances & des morrs , 
dont nous parlerons aux articles 5 & 6. 

On a anticipè ici ſur ces deux articles en ce 
qui concerne les Regiſtres, parce que c'eſt la 
meme regle qui doit ètre établie pour les Re- 
giſtres des trois actes. 8 
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TROISIEME OBSERVATION. 


Des Diſpenſes pour les Mariages de 
ceux qui ne ſont pas Catholiques. 


O. a tcẽſervẽ᷑ à Eglife le droit de donner des 
diſpenſes pour le mariage des Catholiques. 
Pendant la duree de I Edit de Nantes, on 
avoit rendu à la Puiſſance tempotelle tous ſes 
droits ſur cet objet pour le mariage des Pro- 
teſtans. 
Les Proteſtans furent ſoumis pendant l' Edit 
de Nantes à toutes les regles Erablies pour le ma- 
tiage des Catholiques , quoique dans quelques- 
unes de ces regles, la France ait adopte les diſ- 


poſitions du Concile de Trente ſi odieux aux 
Proteſtans. 


Mais il n'auroit pas ere juſte de priver les 
Proteſtans de la facultéè d' obtenit des diſpen- 
les de parente. 

Tour le monde ſait que les empechemens 
our cauſe de parente ont été portés ſi loin 
u-dela de ce que la loi divine exige, que les 
iſpenſes ſont devenues neéceſſaires. 
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La Cour de Rome en a fait une it de 


finance. Le Roi ne l'imitera ſurement pas an 
cela. 

Mais le mariage des Proteſtans n'ctant a nos 
yeux qu'un contrat civil, ces diſpenſes doivent 
erre accordees pat le Roi, & ſcelléèes de fon 
ſceau, puiſque les Rois fe ſont toujours reſerve 
a eux perſonnellement la faculte de diſpenſer 
des loix; c'ctoir le Chancelier de France qui, 
par ordre du Roi, ſcelloit ces diſpenſes. On en 
voir un exemple dans Pabrege chronologique du 
P. Henault , année 1682. 


Je ne cite que cet Auteur, parce que je nai 
rien vu ſur cela dans les auttes livres que Jai 
eu occaſion de conſulter. Mais cet Hiſtorien þ 
exact ne permet pas de douter d'un fair qu'il 
rapporte avec toutes ſes circonſtances (1). 


(1) Depuis que ce Memoite eſt C&crir, on a trour'Þ 
dans les recherches faites par ordre de M. le Baron d 
Breteuil, des lettres du Chancelier le Tellier, q 
prouvent que ces diſpenſes ſe donnoient par le Chan | 
celicr , & que quand les Contrattans avoient néglig 
d'en demander , ils demandoient des lettres de valid: | 
tion de leurs mariages, qu'on ne refuſoit jamais 
parce qu'elles ſont de juſtice, | 


al 


en 
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Au reſte, quand il ne feroit pas vrai que le 
Roi ſe fut reſerve le droit de diſpenſer de parents 
pendant la dutèe de Edit de Nantes , il eſt con- 
forme aux vrais principes qu'il ſe le reſerve au- 
jourd'hui. 

Mais je ne doute pas que Puſage nait exiſte; 
ainſi on trouvera dans les regiſtres de la Chan- 
cellerie, & dans ceux des Cours ou ces dif- 
penſes ctoient entégiſttèes, la forme dans la- 
quelle elles s accordoient. 

Il y auſſi un autre genre de diſpenſes que 
'Egliſe accorde aux Catholiques, c'eſt celle dela 
publication des dans. 

Fe ne crois pas que le Roi doi ve obliger ceux de 
ſes ſujets qui auront beſoin de ce gente de diſ- 
penſes, a recourir immédiatement a ſon au- 
rorite, 

It y a des cas ou ces diſpenſes ſont néceſ— 
ſaires pour accelerer la celcbration du mariage , 
entrautres celui du mariage in eætremis, dans 
lequel TEgliſe eſt quelquefois obligèe par les 


circonſtances d'accorder la diſpenſe des trois bans. 


Dans d'autres circonſtances moins urgentes , elle 


accorde ſeulement celle de deux bans, ce qui eſt 


Pintention de l'Ordonnance de Blois. 


Le motif de ces diſpenſes étant de häter ta 
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celebration , cet objet ne ſeroir pas rempli , Sil 
falloit s'adreſſer à la Cour de Rome. C'eſt une 
des raiſons pour leſquelles il a fallu que les 
_ Eveques euſſent ce pouvoir chacun dans leut 
Dioceſe; pouvoit cependant qu'ils ne pouvoient 
tenit que du Roi, puiſque la publication des bans 
qui eſt un reglement de diſcipline , n'a pu etre 
ordonnèe que par le Roi. Auſſi M. Pothier, que 
le Clerge meme n'a jamais accuſe de porter trop 
loin les droits de la puiſſance temporelle, dit 
que le Roi, par l'Ordonnance de Blois, a bien 
voulu donner aux Eveques le droit d'accorder ces 
diſpenſes. 

Le mime maqtif pour lequel il ſeroit impoſſible 
de recourir à la Cour de Rome pour des diſpen- 
ſes de ce gente, ne permet pas non plus qu'on 
oblige ceux qui en ont beſoin de recourtr des ex- 
rremires du Royanme a la perſonne du Roi, & 
le Souverain qui, par l'Ordonnance de Blois, a 
bien voulu autoriſet les Eveques a donner ces 


diſpenſes aux Catholiques, peut également y 
auroriſer ſes Juges, 


Il y auroit le meme inconvenient a obliger 
ſes ſujers preſſes de ſe marier, a demander la 
diſpenſe aux Magiſtrats des Parlemens, dont la 
rclidence eſt ſouvent tres-loin de leur domicile. 
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Ce ſont donc les Juges Royaux qui doivent don- 
ner ces diſpenſes. 

Et comme il y a des cas ot on ne les de- 
mande qu en faiſant a IEveque des confidences 
qu'on veut bien faire à un ſeul homme, mais 
qu il ſeroit trop humiliant de faire à un Tribu- 
nal entier , le principal officier des Juſtices royales 
doit y ètre autoriſè, ſans mettre la demande en 
deliberation dans fon Tribunal. 

Cependant il peut y avoir des abus dans l'ob- 
tention de ces diſpenſes. 

L'Ordonnance de Blois y a pourvu, & il y a 
eu depuis pluſieurs Arrets de Parlemens qui ont 
explique l' Ordonnance, preſcrit des regles, & 
fair defenſes aux Eveques de sen écartet. 

On pourvozra a tout en autoriſant les Juges 


Royaux a donner les diſpenſes , dans les cas ſeu- 


lement ou cela eſt permis aux Eveques par les 
loix du Royaume , & les Parlemens obligeront 
encore plus aiſement les Juges que des Eveques 
\ - . 

a ſe conformer aux regles qui y ſont preſerites. 
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QUATRIEME OBSERVATION. 


Des moyens de conſtater Petat de ceux 
t ſont deja maries hors delEgliſe, 
& de ceux qui ſont iſſus de peres, 
meres & ateuls , morts, dont le 


mariage na pas ete celebre dans 

FE gle. 
I L ne ſuffit pas de Ratuer ſur les mariages fu- 
tuts, il faudca confirmer auſſi ceux qui ont ere 
faits avant la loi qui ſera rendue, & pourvoir 
au ſort des familles dont les peres fe font ma- 
ries, depuis 168 , hors de TEgliſe Catholique, 
ſans les formalites ncceſlaires -pour rendre leur 
union valide. 


Rien n'eſt plus aiſe pour ceux qui exiftent 4 
preſent. 
Les maris & femmes doivent faire la declara- 
tion de leurs mariages, comme ceux qui vdudront 
ſe marier a Vavenir ; il faudra quiils ſoient aſſiſ- 
tes d'un nombre ſuffiſant de tẽmoins qui ſigne- 
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ront avec eux fur les regiſtres ; il faudra auſſi 


que les mineurs ſolent aſſiſtés de leurs pcres , 


meres, tureurs & curateurs, ou en rapportent le 
conſentement par ecrit, 


Mais la publication de Bans ne doit pas avoir 
lieu pour des Mariages deja faits. 


La difficultè ſera de conſtater juridiquement 
ces Mariages, quand un des conjoints ſera mort, 


& les Mariages des ancetres des perſonnes 4 
preſent vivantes. 


Jai entendu dire que les Proteſtans ont tenu 
ſecrettement, depuis la revocation de PEdit de 
Nantes, des Regiſtres très- exacts des naiſſances, 
morts & matiages qui font foi entre enx , & 
qu'ils ſont entre les mains des Miniſtres de leut 


Religion. 

C'eſt ce qu'on ne pourra bien ſavoir , que 
quand ces depolitaires tant aſſures de leur crar, 
pourront parler avec confiance (1). | 


— — 


(1) Tai d'autant plus lieu de crojre qu'il exiſte des re- 
giſtres des naiſſances, mariages & morts, que je viens 
de trouver dans mes recucils un Arrét du 14 Janvier 
1757, pat lequel on ordonne qu'on portera au Greite 
du Bailliage de Caen , des regiſtres des naiſſances , 


-a% 8% * 


227. ed . 


138 

Si cela eſt, le parti à prendre ne fera pas 
difficile. Il ſuffira de ſe faire repreſenter ces Re- 
giſtres & de les envoyet aux Greffes des Juſtices 
royales, avec des Lettres - Patentes, par leſ- 
quelles ils ſeront revètus de Fautorite du Roi. 

Mais fi ces Regiſtres n'exiſtent pas, cela ſera 
beaucoup plus difficile, & je doute qu'il y en 
ait pour tous les Proteſtans du Royaume. Jecrois. 
bien qu'on en trouvera dans les Provinces ou 


ils ſont en grand nombre & on il y a toujours 


eu des Miniſtres , ſoit ſedentaires , ſoit qui y 
paſſoient de temps en temps, & aupres de qui 
tout le Peuple de leur Religion ſe reuniſloir 
dans ces grandes aſſemblèes, qu'on nommoit 
aſſemblees du deſert. 

Mais dans les autres Provinees , il y a auſſi 
des familles Proteſtantes repandues de cote & 
d'autre , au fort deſquelles il faudra pourvoir. 

Je ne ſais comment ceux-la ſe ſont matiés. 


— — — 


morts & matiages de I Election de Caen, qui avoient 
et rrouves ſous les ſcelles d'un Regitteur des biens des 
Religionaires fugitifs. 

Je ne ſais rien de cette affaite, que ce que j ai lu 
dans cet Arret, a la ſageſſe duquel on ne ſauroit trop 
applaudir. Ceux-la ne ſeront pas perdus. 
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Ils ont peut-ctre contrate de ces unions que 


les loix ont declarees illicites, qu'on nommoit 
Mariages par paroles de preſent , ou Mariages 


a la Gaumine. 


S'ils en ont conſerve des actes, on pourra les 
produire , & ces actes étant ſignés de gens qui 
n exiſtent plus, ne ſeront pas ſuſpects. 


Sil y en avoit qui n'euſſent garde aucun veſ- 
tige de leur union, il faudroit bien admettte 
en leur faveur une preuve de poſſeſſion d'erat, 
fondee ſur les actes qu'ils auroient paſles en qua- 
lite de mari & de femme, & ſur les ſucceſſions 


recueillies & partagees par les enfans; & pour 
des payſans qui ne paſſent point d'actes, il fau- 
droit bien ſe contenter des preuves teſtimoniales. 

Je ne repererai point ici ce que j'ai dit au 
premier Chapitte ſur inconvenient de faire de- 
pendre I'erar des hommes de preuves de ce 
genre qui ſont ſouvent ttès- douteuſes. 


If faudra au moins faire en forte que ce ne 
ſoit pas a perpètuitéè un moyen de ſe faire une 
Genealogie , & peut-etre des parentes pour Ire- 
clamer des ſucceſſions. 

Il y a d'babiles fauſſaires, & cet art infernal 
a ẽtè us perfectionnè, preciſement depuis qu on 
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a voulu perfectionner celui de reconnoitre les 
Ecritures. 

Il Sen pourroit trouver qui, ſuppoſant que 
leurs ancetres etotenr de la R. P. R., deman- 
deroient a Ctre admis a prouver leur deſcen- 
dance par des actes qu'ils fabriqueroient, & 
dont il ne ſeroit pas aiſe de prouver la fauſſeté. 

Pour prevenir cet abus, on prendra peut- 
etre le parti d'ordonner à tous ceux des ſujets 
du Roi, qui ſont iſſus de mariages contractes 
depuis un ſiecle hors de I'Egliſe , de produire 
leurs titres, pour qu'on puiſſe inſcrire ces ma- 
riages avec les autres ſur les regiſtres des Jul- 
tices royales , & de leur donner un terme après 
lequel ils n'y ſeront plus regus. 

Si on n'a pas de regiſtres en bon ordre dans 
les pays ou il y a beaucoup de Proteſtans , ce 
ſera un grand travail de conſtater Terar de tou- 
res les familles; & pour en éviter la longueur 
& la depenſe qui ſeroit tres-conſiderable f1.0n 
en laiſſoit le ſoin aux Juſtices ordinaires avec 
les formalitcs qui y ſont uſitèes, le Roi prendra 
peut ètre le parti de nommer par Lettres-Pa- 
tentes des Commiſſaires qui recevront les de- 
clarations, examineront les pieces dont elles 
ſeront appuyces, avec aflez de ſoin pour qu'il 
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ne $y gliſſe point d'erreurs , entendront peut- 
erre , avant de rédiger le regiſtre de chaque 
Communaute , quelques Notables & Anciens , 
mais ſans frais & avec une procedure plus ſom- 
maire que celle des Tribunaux. 

On voit qu'il eſt impoſſible de prevoir le 
parti qu'il faudra prendre avant d'avoir inter- 
roge & entendu les Proteſtans eux-memes , ce 
qui ne pourra ètre fait qu'apres la loi qui leur 
aura permis de s avouer Proteſtans. 

Mais il paroit qu en attendant qu'on puiſſe ſe 
determiner , le Roi doit ſe reſerver de pouryoir 
aux effers civils des mariages conttactés depuis 
la revocation de I Edit de Nantes. 

Bur cet article, j'ai encore la ſatisfaction de 
ne faire que repeter la diſpoſition d'une loi de 
Louis XIV. On la trouvera dans Particle 7 de 
la Declaration du 13 Decembre 1698. 

Cette Declaration eſt celle dont il a ere parle 
dans le premier Memoire , dans laquelle le 
Roi, ayant egard aux repreſentations du Car- 
dinal de Noailles, voulut (pendant un mo- 
ment ) adoucir le ſort de ceux de ſes ſujers 
qui n'eroient pas encore ſincerement convertis. 
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CINQUIEME OBSERVATION. 


Des moyens de conſtater la naiſſance 
des enfans, dont les peres & meres 


ne font pas Catholiques. 


Louis XIV, par I Edit d Octobre 168 5, qui 
re voqua celui de Nantes, ordonna que tous les 
enfans Proteſtans ſeroient bapriſes dans VEgliſe, 
quoique le 16 Juinprecedent il eũt ordonnẽ que 
dans les pays interdits, ce ſeroit ſur les regiſtres 
des Juſtices Laiques que leur naiſſance ſeroit 
conſtatce. | 

Cela entroit dans le ſyſtème dont nous avons 
ſouvent parle, & qui fut adopte immèdiate- 
ment avant la publication de l'Edit d'Oc- 
robre. | 

On crut que c'&coit un moyen de faire diſ- 
paroitre la difference entre les deux Religions; 
& cétoit ce que Madame de Maintenon re- 
gardoit comme des marques exterieures de la 
Religion Catholique, qu'on vouloit imprimer 
ſur les Proteſtans. 
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On avoit peut etre le projet de traiter un jout 
ces enfans comme des Relaps, quand a lage 
de raiſon ils ſe declarerotent comme Proteſ- 
tans, & on auroit argumente du ſerment fair 
en leurs noms par leurs Parrains & Marraines 
de vivre dans la Religion Catholique. 

La orainte qu'ils en eurent fir que beaucoup 
s'y refuſerent. On voulut , ſuivant la merhode 
du temps, vaincre leurs reſiſtances par des loix 
ſeveres. 

Le plus grand nombre des Proteſtans ſe ſou- 
mit a la loi , parce qu'il faut ceder à la force. 

Ils conſentirent à conduire leurs enfans 4 
Egliſe , & A faire pour eux la promeſſe qu on 
y exige de vivre dans la Religion, Catholique, 
ſans ſe croire cependant obliges de les faire Ele» 
ver dans cette Religion. 

Leurs Caſuiſtes , comme ceux de beaucoup 
d*Heretiques des fiecles paſſes, tranquilliſerent 
leur conſcience ſur le parjure , par le principe 
qu'on n'eſt jamais oblige par un ferment au- 


quel on a ete force par violence. 


Mais il y en a toujours eu quelques-uns qui , 
pour aucune conſideration , n'ont voulu ferendre 


coupables d'une faulle declaration de leurs ſen- 
timens. 
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Dans la ſuite ils s'en ſont fait moins de peine; 
quand ils ont vu dans le commencement du 
regne de Louis XIV, & depuis „ ce qu on a 
nomme la preſomprion de droit, qu'on faiſoit 
ſemblant de les croire Catholiques. 

Si on avoit ſuivi les principes de cette pré- 

ſomption pour les mariages , ils ſe ſeroient en- 
core pretes plus volontiers aux Bapremes , parce 
qu'alors leurs familles n'auroient pas encouru 
la barardiſe , & ils en auroient été quittes pour 
renouveller daus toutes les occaſions un ſerment, 
qu'on pourroit regarder comme ſcandaleux, 
mais que la plitpart ne regatdoient que comme 
illuſoire. 
Leur repugnance a augmenté i lotſque vers 
le milieu dn regne du Louis XV , ils ont vu 
qu'inutilement faiſoient- ils baptiſet leurs enfans 
ſous le nom de Catholiques, puiſque le défaut 
de mariages legaux les rangeolt toujours dans 
la claſſe des enfans naturels. 

Elle a diminue depuis que les Parlemens ont 
pris uſage d'ccarter, par des fins de non- rece- 
voir, les collatèraux qui vouloient les obliger 
de faire la preuve de la validice de læurs ma- 
riages. 


Elle s'eſt renouvellée depuis dans quelques 
Dioce ſes 
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Dioceſes od on a eu, ſoit Iimpriidence , ſoit 
Fobſtination de donner à leurs enfans, ſur les 
régiſtres la qualité d enfans naturel“. 

Cette repugnance a du ceſſer dans ces Dio- 
ceſes, depuis la Déclaration de 1782. | 

On a dit que dans l'état actuel, il y a peu 
de Proteſtans qui ne faſſent baptiſer leuts en- 
fans dans leurs paroiſſes. Il eſt cependant sür 
qu'il y en a toujours quelques uns qui ne peu- 
vent $s'y reſoudre , & le plus ſouvent on ne les 
y contraint pas & on ferme les yeux. 

Ces enfans reſtent ſans état legal. Je crois 
que ſi des collatèraux vouloĩent en abuſer pour 
uſurper leurs biens, les Parlemens les regarde- 
rotent comme non-recevables , ainſi que ceux 
qui veulent conteſter la validitè des mariages. 
Mais il y a beaucoup d'actes de la vie, pour 
leſquels il faut produire le Certificat de fa naiſ- 
ſance; ce qui eſt tres-facheux pour eux. 

On ne ſauroit niet qu'il nen reſulce de grands 
inconvéniens. VETS 

On a beau dite que ceux qui ne ſe ſoumettent 
pas à la loi commune, ſont des opiniatres qui 
doivent $'imputer a eux-memes le malheur de 
leurs enfans. Je demande aux Carholiques les 
plus Religieux , s ils ne reverent pas les pre- 
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Dans la ſuite ils s'en ſont fair moins de peine; 


quand ils ont vu dans le commencement du 
regne de Louis XIV, & depuis , ce qu'on a 
nomme la preſomption de droit, qu'on faiſoit 
ſemblant de les croire Catholiques. 

Si on avoit ſuivi les principes de cette pre- 
ſomption pour les mariages , ils ſe ſeroĩent en- 
core pretes plus vyolontiers aux Baptèmes, parce 
qu'alors leurs familles n'auroient pas encouru 
la barardiſe , & ils en auroient ere quittes pour 


renouveller dans toutes les occaſions un ferment, 


qu'on pourroit regarder comme ſcandaleux , 


mais que la pluparr ne regatdoient que comme 
illuſoire. | 


| ET 
; Leur repugnance a augmentè, lorſque vers 


le milieu dn -regne du Louis XV, ils ont vu 
qu'inutilement faiſoient-ils baptiſer leurs enfans 
ſous le nom de Catholiques, puiſque le défaut 
de mariages legaux les rangeolt toujours dans 
la claſſe des enfans naturels. 

Elle a diminue depuis que les Parlemens ont 
pris Vuſage d ëcatter, par des fins de non- rece- 
voir, les collatèraux qui vouloient les obliger 


de faire la pteuve de la validice de leurs ma- 


riages. 


Elle s'eſt, renouvelléèe depuis dans quelques 
Dioceles 
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Dioceſes od on a eu, ſoir l'imprudence, ſoit 
Pobſtination de donner à leuts enfans, ſur les 
regiſtres la qualité C'enfans naturel-; 

Cette repugnance a du ceſſer dans ces Dio- 
ceſes , depuis la Déclaration de 1782. 


On a dit que dans Ierat actuel, il y a peu 


de Proteſtans qui ne faſſent baptiſer leuts en- 
fans dans leurs paroiſſes. Il eſt cependant svir 
qu'il y en a roujours quelques uns qui ne peu- 
vent sy reſoudre , & le plus ſouvent on ne les 
y contraint pas & on ferme les yeux. 


Ces enfans reſtent ſans état legal. Je croĩs 
que ſi des collatèraux vouloient en abuſer pour. 


uſurper leurs biens, les Parlemens les regarde- 
roient comme non-recevables , ainſi que ceux 
qui veulent conteſter la validité des mariages. 
Mais il y a beaucoup d'actes de la vie, pour 
leſquels il faut produire le Certificat de fa naiſ- 
ſance; ce qui eſt tres-facheux pour eux. 

On ne ſauroit niet qu'il n'en rẽſulte de grands 
inconveniens. 

On a beau dite que ceux qui ne ſe ſoumettent 
pas à la loi commune, ſont des opiniatres qui 
doivent $'imputer a eux-mèmes le malheur de 
leurs enfans. Je demande aux Catholiques les 
plus Religieux, s ils ne réverent pas les pre- 
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miers Chretiens qui s expoſoient 4 tout, pluror 
que de paroitre trahir leur foi. 


Quant à rceux qui n'ont pas le mime ſcrupule, 
& qui renouvellent ou font renouveller par les 
Parrains & Marraines, a la naiſſance de chaque 
enfant, la promeſle de le faire clever dans la 
Religion Catholique , avec le projet bien certain 
& bien connu de n'en rien faire, on ne fauroit 
niet que cette ſainte ceremonie ne paroiſſe une 
comè die aux yeux des aſſiſtans; & doit on faire 
une comedie d'un Sacrement? 


Duailleurs, il y a en de inconvenient 
A mettre en preſence, & a vouloir faire concourir 
aux m*mes actes un Miniſtre de la Religion 
Catholique & des Hereriques ; il peut en arriver 
des ſcenes indécentes, & quelquefois des rixes. 
Quand cela arrive, il faut panir celui qui a tort; 
mais il vaut toujours mieux prevenir de pareils 
delits , que d'erce oblige de les punit. 

Enfin, il me paroit qu'il y a deux reflexions 
deciſives , pour ne pas laiſſer ſubliſter linjonction 
aux 3 de faire bapriſer leurs enfans par 
ds phelps | 


-19, Cent ans d'experience ont prouve que 
cela ne ſert à rien pour leur converſion. Il n a 


n 
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donc plus de motif qui puiſſe Pemporter fur les 
inconveniens de cette injonction. | 

2. Tant qu'on a fait ſemblant de croire que 
leurs parens etoient Catholiques, il étoit con- 
ſequent de les faire baptiſer comme les enfans 
des Catholiques; mais quand les parens ne diſ- 
ſimuleront plus leur Religion, fi on laiſſe ſubſiſ- 
ter la loi qui les oblige a les faire baptiſer dans 
leur Paroiſſe, & qu' en meme tems l Egliſe con- 
tinue d'exiger que le pere ou les parrains & 
marraines choiſis par lui, promettent, au nom 
de Fenfant , qu'il vivta dans la Religion Catho- 
lique , ce qui eſt promettre de la part du pere de 
le faire elever dans cette Religion, c'eſt ordon- 
ner en termes expres le parjure. | 
. Cependant, il ne faut pas mettre obſtacle au 
zele des ames pieuſes qui ne deſeſperent pas de 
ramener quelques Heretiques dans le ſein de E- 
gliſe, en les familiari ſant avec les Paſteurs de la 
veritable Religion, & leur faiſant gourer le ſpec- 
tacle cdifiant de nos ceremonies. 

Un Auteur, qui a crit avec beaucoup d'tner- 
gie contre toute eſpece de tolerance, PAbbe.de 
Caveyrac , blame par cette raiſon les Cures qui 
ne veulent pas receyoir les Proteſtans pour par- 


xains & MAITanes. 
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I ſeroit bien à deſirer que ce ne fir pas par de 
fi petits moyens qu on fit ttiompher la foi. 

Mais il faut dire la verite. J ai toujours entendu 
dire aux gens de bien qui ont vecu avec des 
Hereriques , qu'il n'y a que les gens éclairés 
qu'on ramene par des preuves ſolides de la vërité 
& de la perpetuité de la Foi Catholique. Le peu- 
ple ignorant n'entendra jamais les controverſes; 
mais le peuple ſe prend par les yeux, & ſur- tout 
ſe laiſſe toucher par les bienfaits. 
Si les Francs, nos ancetres , & les autres Na- 


tions qui ſe ſont établies ſur les debris de! Em- 
pire Romain, ont été artires a la Religion 
Chretienne long- tems avant le tems ou Charle- 
magne y a employe la puiſſance & la terreur, 
ce fut Vouvrage de nos ſaints Paſteurs, qui eroient 
le refuge & les conſolateurs de ces peuples trop 
ſouvent opprimes; & ſi la partie du peuple Fran- 
coils , qui eſt à preſent engagee dans Vherehe , 
renonce un jour ſes erreurs, ce ſera par les ſoins 
paſtoraux des Cures departs dans les campagnes, 
& ſur-rour par Vexemple de leurs vertus. 

Il ne faut donc point rompre toute relation 
entre les Cures & le peuple Proteſtant; mais ſur 


cela il ne faut rien leur enjoindre. | 
Puiſque depuis un ſiecle les Proteſtans ſont 
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habituès a faire baptiſet leurs enfans dans la Pa- 
roiſſe, le peuple qui eſt toujouts attache a ſeg 
anciennes habitudes, perfeverera peut - ètre dans 
cer uſage, ft on lui en laiſſe la faculre ſur · tout 
dans bien des Villages ou ils ſont plus voiſins de 
leur Cure que de leurs Juges , pourvu qu'ils y 
ſoient invites par Faccueil humain & charitable 
du Cure. | 

| Oferois-je dire quiils y ſeront encore plus in- 
vites , ſi les droits qu'ils auront a payer pour la 
declaration de naiſſance faite en Juſtice, ſont un 
peu plus forts que ce qui ſe paye dans les Paroiſſes 
pour les baptemes? 

Je crois que les habitans des Villes & des gros 
Bourgs &c les gens aiſés ne ſeront pas arttires par 
cet appas : mais ce neſt pas a ceux-la qu'on peut 
eſperer de faire oublier leur aucienne Religion, 
par la ſeule frequentation du Cure & Fhabitude 
d'entrer dans I'Egliſe. 

Enfin , le grand principe pour la converſ.on 
du peuple eſt, qu'il faut lui faire aimer la 
Religion a laquelle on veut le ramener. Or, 
rien neſt plus propre à fortifier leur averſion 
pour ia Religion, que de forcer a comparoitte 
dans la paroiſſe ceux qui y ont une grande rc- 
pugnance, & rien nelt plus propre a les rap- 
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prochet de la perſonne de leur Cure, & de la 
Doctrine qu il enſeigne, que de leur faire ttou · 
ver quelque avantage à employer ſon Miniſtere. 


Je penſe done que la loi doit ètre con- 
Fue en termes qui leur laiſſent le choix. 


SIXTEME OBSERVATION. 


Des moyens de conflater le deces de 
ceux qui ne ſont pas inhumes en 
terre ſainte , & de leur ſepulture, 


Ries neſt plus ſage que les diſpoſitions de 
la Declaration du 11 Decembre 1685, pour 
conſtater la mort de ceux qui ne peuvent ètre 
entertès en terre ſainte. 

Il eſt enjoint a leurs plus proches parens , ou 
2 defaur de parens, à leurs plus proches voi- 
(ins, de faire declaration a la Juſtice de leurs 
deces, & de ſigner cette declaration ſur des re- 
giſtres qui en ſeront tenus dans les Greffes des 
Juſtices , & la declaration doit ètre ſignèe fur 
les regiſtres par les deux temoins qui Font faite. 
La Declaration du 9 Avril 1736, y a pouryn 
autrement, en ordonnant, par Partricle 13, que 
ce ſera en vertu d'une -Ordonnance du Juge de 
Police que ſeront tnhumes les corps de ceux 
auxquels la ſepulrure Eccléſiaſtique na pas ete 
accordee , & qu'il ſera fait au Greffe un re- 
giſtre des Ordonnances qui-ſeront-donnees audi: 
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cas ſur lequel il ſera delivre des extraits aux 
Parties intereſices. f 

Si on compare les circonſtances dans leſquelles 
les Declarations de 1685 & de 1736 ont paru, 
on verra qu'elles ſont toutes deux rendues dans 
le meme eſprit , quoique leurs diſpoſitions ſoient 
différentes. 

En 1685, on teconnoiſſoit qu'il y avoir des 
Proteſtans en France. 

En 1736, on pattair de la ſuppoſition. que 
tous les Sujets du Roi ſont Catholiques , & 
on préſumoit que les Cures ne refuſoient pas 
la ſepulture Ecclefiaſtique aux Proteſtans morts 
dans leurs paroiſſes. 

Il ne devoit donc y avoir que trè s- peu de per- 
ſonnes a qui cette fſepulrure dur ètre refuſce ; 
les excommunies qui, dans ce fiecle-ci, ſont en 
petit nombre, ceux qui ont merite, par leurs 
delirs, que la Juſtice les prive des honneurs 
funèraires, & les Errangers n voyageant 
en France. 

On ne penſa pas 3 aux « Juifs qui ont vraiſem- 
blablement des formes erablies entre eux , & 
reconnues par leurs familles, pour conſtater le 
deces de leurs parens, 


Qu crux done que le cas od le mort ne peut 
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pas avoir la ſepulture Eccléſiaſtique étant tate, 
on pouvoit ordonner qu'a chaque deces le Juge 
de Police rendroit une Ordonnance particuliere. 
Mais puiſqu'a preſent on conviendra qu'il y 
a dans le Royaume un grand nombre de Su- 
jets du Roi qui ne ſont pas Catholiques, il 
ne ſeroit pas raiſonnable de multiplier les Or- 
donnances des Juges de Police qui n'ont deja 
que trop de choſes a faire, & les frais de Juſ- 
tice, qu'il faudroit au contraire chercher à di- 
minuer. 

Or des que les Proteſtans ſeront admis 4 
faire la Declaration du deces de leurs parens 
ſans prendre une Ordonnance de Police, il n'y 
aura nulle raiſon pour ſoumettte a cette forma- 
lite les étrangers dont les parens meurent en 
France, ni les parens de tous les autres a qui 
la ſepulcure eccleſiaſtique eſt refuſce. 

D'ailleurs la fonction de conſtater I Etat des 
citoyens n'eft point une fonction de Police. C'eſt 
le juge ordinaire, & non le juge de Police, qui 
doit ſtatuer ſur les queſtions d Etat, c'eſt donc 
dans ſon Greffe que les actes doivent ètte de- 
poles. b 

On eſt d'abord eronne de voir dans une loi, 


qui eſt Vouvrage de M. le Chancelier d Agueſ- 
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ſeau une fonction de ce genre donne aux Lieu- 


tenans de Police plutor qu'aux } uges ordinaires 


de Terar des citoyens. 

La raiſon en eſt très ſimple. C'eſt qu'on ſon- 
geoit aux Proteſtans que , ſuivant la preſomp- 
rion de droit , on vouloit faire regarder comme 
Catholiques; on deliroit que les Cures, dapres 
cette preſomption, ne fiſſent pas de difficulte de 
les enterrer, & que les parens du mort ne ſe 
fiſſent pas non plus de ſerupule d' aſſiſter a la 
ceremonle de la ſepulture Eccléſiaſtique. 

Mais on prevoyoit qu'il y auroit quelque- 
fois des difficultes , & que fi on vouloit y ſta- 
tuer ſuivant la loi, il faudroit condamner la 
memoire des morts & la perſonne de leurs pa- 
rens, aux peines prononcees contre les relaps. 
Ceſt là ce que le vertueux d' Agueſſeau vouloit 
eviter; & quand on veut Eviter execution des 
loix, ceſt des Officiers de Police qu'on ſe 
ſert. 

Leurs fonctions ſerotent beaucoup diminuees, 
{1 on vouloit bien ne rendre que des loix dont 
execution ſoit - poſſible. 

On n'aura plus a preſent ce motif; ainſi je 
penſe que la loi nouvelle doit ordonner , con- 
formement à la Declaration du 11 Decembte 
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168 5, que les parens, ou, a defaurt de parens, 
les voiſins de tous ceux à qui la ſépultute Ec- 
clefiaſtique a ere refuſce, ſeront tenus de faire 
la declaration du deces a la Juſtice & de ſigner 
ſur les Regiſtres. 

Je crois meme que dans les fifges on les 
fonctions de la Police n'ont pas ere reunies a 
celles de Juſtice civile & ou il y a deux pref- 
fes diffèrens, il faudra faire porter dans le Greffe 
civil les Regiſtres des Ordonnances d' inhumation 
qui ſont tenus à la Police depuis 1736. 

Il y aura cependant une diſpoſition a ajouter 
pour le deces de ceux qui n'ont ni parens con- 
nus dans le lieu ou ils meurent, ni domi- 
cile. 

Ce cas devoit ètre commun dans le tems ou 
bien des Proteſtans errotent dans le Royaume, 
caches , inconnus & fugitifs. 
Il fera plus rare aujourd'hui: cependant ce 
cas ſera toujours celui de quelques erran- 
gers voyageans dans le Royaume. C'eſt auſſi celui 


des hommes qui ſont trouves morts dans les 
chemins ou dans les champs loin de leur ha- 


biration, & dont le cadavre pourra ètre reconnu 
pour celui d'un Proteſtant. 
En pareil cas il neſt pas douteux que la 
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Juſtice qui veille 4 faire enterrer en terre ſainte 
les Catholiques , ne doive veiller de meme 
à faire faire au Greffe la declaration du deces 
des Proteſtans. Cependant il faut le dire dans 
la loi pour qu'elle ſoit complette. 

Enfin, je penſe qu'il faut laiſſer aux parens 
des Proteſtans, la faculte de faire inſcrire la de- 
claration de leurs deces ſur le regiſtre de leur 
paroiſſe, quand cela leur convient mieux, que 
de la faire inſcrire ſur les regiſtres de la Juſtice: 
je le penſe par les memes raiſons que j'ai dites 
à Particle precedent au ſujet des baptèmes. 

Il y a cependant une difference, en ce que 
TEglis Catholique ne peut pas refuſer le bap- 
teme à Venfant né d'un Proteſtant , au- lieu 
quelle refuſe la ſẽpulture en terte ſainte à ceux 
qui ſont morts dans Vherelie. 
Ainſt , on peut donner aux Proteſtans Vop- 
tion de faire baptiſer leurs enfans par le Cure, 
& non celle de faire enterrer par lui leurs 
parens. | 
Mais rien n'empeche que le Cart ne puiſſe, 
en qualitè d'Officier civil, conſtater ſur ſon 
regiſtte mortuaire le deces des Proteſtans qui 
lui aura ere declare ,, comme celui des Catho= 
liques qu il aura enterres, 
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Les Proteſtans ne comparoitront pas poug 
cela dans VEglife Catholique. Ce ſera dans la 
maiſon cutiale que cette declaration ſera faite, 
ainſi que celle des mariages dont nous avons 
parle dans la ſeconde Obſervation. 

Je prèvois que daus les grandes villes & dans 
les pays ot il y a beaucoup de Proteſtans, & en 
general dans tous les lieux qui ſont la rèſidence 
des Juſtices , la plupart des hereciques ne vou- 
dront pas comparoitre devant le Cure pour y 
declarer le deces de leurs parens ; mais dans 
les villages ou Ja Juſtice ne reſide pas, & ſur- 
tout dans ceux ou il y a peu de Proteſtans , il 
y en aura beaucoup qui aimeront mieux faire 
leur declaration a leur Cure que de faire un 
voyage; & nous avons vu a Particle precedent , 
- qu'on peut en eſpèrer quelque avantage pour 
les rapprocher peu-a-peu des Catholiques. 

Voila tout ce que j'ai à dire ſur les regiſtres 
& les moyens de conſtater le deces des Proteſ- 
tans; mais il faut auſſi parler de leur inhuma- 
tion; & ſur cela, je nai rien trouve dans le 
Recueil des loix qui les concerne, & je ye 
ſais pas ce qui s eſt pratique depuis 1685 juſ- 
qu preſent. Je ſoupconne que fuſage n'a pas 
eté uniforme dans les differences provinces. 
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Je ctoĩs qu'en 168 5, on auroit voulu que leurs 
eadavres fuſſent abandonnes & jettes a la voi- 
rie; & la paſſion de ce moment etoit ſi grande, 
que le Gouvernement ne penſa pas a prevenir 
les inconveniens qui en réſulteroient. 

La Police prit surement des meſures pour 
que Vair n'en fur point infecté; ainſi, je ne 
doute point que dans les grandes villes & dans 
les pays ou les Proteſtans étoient en grand 
nombre , il n'y ait eu des lieux deſtines a re- 
cevoir leuts corps. | | 

Il a conjours été neceſſaire qu'il y en ett 
pour les Errangers voyageurs en France : M. de 
Louvois & le Pere de la Chaiſe eux-memes 
n'aurotent pas voulu qu'on jertar à la voirie le 
corps d'un Anglois ou d'un Brandebourgeois 
de diſtinction qui ſeroit mort en France. 

On ne fit peat-ctre pas de difficultè d' enterrer 
en terre ſainte tous ccux qui, fans faire d ab- 
juration en leur nom , erojent habitans des 
villages qui avoient ſouſcrit une abjuration col- 
lective a Vaſpect des Dragons. Cela entroit dans 
le ſyſteme du tems; & ſi on prit ce parti, la 
totalitè preſque du peuple y fut compriſe; car 
il y avoit eu preſque par- tout des dragonades. 

Pour la Nobleſſe & les autres familles aſſez 
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diftinguees , pour qu'on n'ait pas voulu exexcet 
ſur elles la violence des garniſons militaires, 
je crois que depuis 1685 juſqu'en 1715, tems 
de la prẽſomption de droit , elles ont donné a 
leurs parens une ſepulture decente dans leurs 
terres ou leurs maiſons. On pourroit encore 
trouver ou repoſent les cendres de quelques 
hommes reſpectables. 

Depuis la Declaration de 1715, fi on avoit 
ere conſequent , tous les ſujets du Roi auroient 
dil erre inhumes en terte ſainte; mais on eſt 
toujours inconſequent quand on part d'un prin- 
cipe faux; & depuis qu'on a Erabli en principe 
de droit qu'il n'y a plus de Proteſtans en Fran- 
ce, on geſt beaucoup moins ptètè qu aupara- 
vant à les traiter comme des Catholiques. En 
effet, nous avons vu que ce neſt que depuis 
cette preſomprion de droit, que les Evequeg 
ſont tous convenus de ne les plus admettre au 
mariage ſur leur ſeule promeſſe de vivre dans 
la Religion Catholique, & peut-ètre depuis le 
meme tems, on leut a fait plus de difficultés 
qu'auparavant ſur la ſepulture eccléſiaſtique. 

Je me rappelle que jai vu des familles Pro- 
teſtantes fort embarraſlees ſur la ſepulture de 
leurs parens. 
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Je crois cependant qu'4 Paris. on a deſtine 
2 leur inhumation des cimetieres qui ne ſont 
pas benis. Cela eſt neceflaire , au moins pour 
les Ertangers qui ne diſſimulent pas leut Re- 
ligion, 

On m'a aſſure que dans des villes de pro- 
vince ol il y a beaucoup de Proteſtans, ils ont 
pris le parti , fans permiſſion expreſſe , mais 
avec la tolerance tacite des Magiſtrats, de deſ- 
tiner à leur ſepulture des lieux rres-Erroirs & 
peu aërés, parce qu ils ont voulu qu'ils fuſſent 
entoures de grands muts pour prevenir les in- 
ſultes de la populace Catholique; & on m'a 
dit que le nombre des cadavres y eſt a preſenc 
grand, que ceſt quelquefois une infection 
dans le quartier. | 

Aujourd'hui on ne feindra plus de croire 
que les Proteſtans ſont des Catholiques, & le 
Roi ne voudra ſurement pas qu'on jette leur 
corps à la voierie : il faut donc pourvoir a leur 
ſepulture , & je crois que ce doit ètre par une 
loi preciſe , & non par des tolerances tacites 
dont il faut proſcrire uſage autant qu'on le 
pourra. Je me fonde , 19. ſur ce que Admi- 
nitration doit veiller à la ſalubritè de l'air; 
ainſi , regler qu'il ny aura de ſepultures com- 

munes 
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munes que dans les lieux ou elles ne poutront 
point cauſer d' infection nuiſible; 20. qu'il ne 
faut point laiſſer aux Proteſtans le ſoin de choi- 
fir & dentretenir ces lieux de ſèpulture, parce 
que ce ſeroit les enttetenit dans 'habirude 
avoir des affaires communes; ce qu'il faut 
Eviter d'apres les principes ſur leſquels tout ce 
Mémoite eſt fonde ; 39. parce que ces lieux 
de ſepulture doivent @tre ſous la ſauve- garde 
du Roi. | 

Il y a encore des pays ou il reſte quelques 
traces de l'ancienne animoſite , non pas aſſez 
pour craindre de grandes violences , mais aſſez 
pour que quelques Catholiques de la lie du 
peuple, claſſe dans laquelle les anciennes im- 
preſſions s effacent difficilement, ſe laiſſent em- 
porter par un zele fanatique, ou ſeulement 
quelquefois pout faire une olatſanterie » juſqu'a 


commettrs des indecences dans le lieu qu'ils 
regarderofit eomme la ſepulturs des Hereriques. 

Ce neſt pas legerement que je dis que cela 
eſt a craindre. Il y en a eu depuis peu des exem- 
p'es , meme dans les environs de Paris, ainſi 
que dans le pays du royaume ou on croit que 
les anciennes haines ſont le plus éteintes. 

La violation des ſépultures a ere regardée 


L 


162 

comme un grand crime dans toutes les Reli- 
gions, C'eſt au moins une des plus fortes in- 
ſultes qui puiſſent ètre faites a ceux qui voient 
profaner le tombeau de leurs peres ) & il pour- 
roit en arriver des rixes, & meme des émeutes. 


Je ctois que le Roi doit s'expliquer ſur cela 
par fa loi, & meme arttribuer ſpecialement la 


connoiſſance de ce delit aux Juges-Royaux , & 


par appel „aux Parlemens; bien entendu que 


dans le cas de neceflice , les Juges du lieu pour- 
ront informer & dècréter; ce qui eſt une te- 
ſerve de droit. 


Luautorité du Juge Royal eſt plus impoſante 


que celle des Juges des Seigneurs, 


N 
þ 


Nantes, il y a touj 
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SEPTIEME OBSERVATION. 


'of 
Des M eniſtres de toute autre Religion 


* 119 


( que de la Religion C atholique, 


I. eſt notoire que depuis, la tẽvocation de TEdit 
eu des Miniſtres de la 
R. P. R. en Franct, & qu'il eſt impoſſible d'em- 
Krug qu'il n'y en ait. Il faut donc avouer r qu il 
r en a. ; 


! 


Le Roi permettant à ceux de ſes Sujets, qui 


| ne ſont pas Catholiques, de declarer leurs ma- 
| riages à la Juſtice & de contracter en preſence 


| des Juges engagement civil; il eſt evident „ 
qu ils ont eu des Paſteurs de leur Religion . en 
1 de qui ils ont contracts leur engage- 
ment ſpiciruel & par qui leut union a été benie z 
il y auroit contradiction dans les loix, fi on 
| laiſſoir ſubſiſter un moment celle qui defend: 
| aux Miniſtres de cette Religion de reſider dans 
le Royaume. 


On craint, dit-on, que lorſque exiſtence! 


de ces Miniſtres de la R. P. R. ſera condue, 
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il n'en arrive de grands troubles; on prevoit 
qu'ils voudront Erablir un culte public, ſans 
a ttendte que le Roi ſe ſoit explique ſur cet ob- 
jer : on pretend que de ce moment ils conyo- 
queront des aſſemblees qui pourrone degenerer 
en attroupement dangereux ; qu'on verra $'c- 
lever dans tout le Royaume des Temples, on 
on declamera hautement contre la Religion Ca- 
rholique ; qu ils ne sen gzendront pas aux fonc- 
tions ſpricuelles ; & que pour ſatisfairè le defir 
qu" ils ont de reſter les Chefs de leur Peuple , 
ils continueront de tenir des regiſtres de naiſ- 
ſances, morts & mariages, & d'en donner des 
Certificats; qu ils abuſeront de Tignorance & 
de la ſimplicite de ce Peuple qui ne lit jamais 
les loix, pour lui faire croire que ces actes ſont 
valides, erreur dont les effets ſeront tres facheux 
pour leurs kamilles. | 


On peint ces Miniſtres comme des ennemis 
nes d'un Gouyernement ou leur Religion n'a 
pas tous les avantages de la Religion domi- 
nante. 6 

On voit en eux des rivaux perperuels du 
Clerge Catholique , qui, ſoit par Veffer de 
cette jalouſie , ſoit pour augmenter leur conſt- 
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deration dans leur parti, auront inzerer a ſuſci- 
ter des troubles, | Fer? ; 

On rappelle que ce ſont ces Paſteurs qui, 
dans la fin du regne de Louis XIV, ont allumé 
la guerre civile dans les Provinces Meridionales; 
on leur impute encore quelques crimes commis 
pendant le regne de Louis XV. 

Il gen faut beaucoup que je nadopte toutes 
ces craintes qui ſont au moins tres-exagerces. 
Mais comme il y aura toujours des Paſteurs de 
cette Religion, quoiqu'on diſe & qu'on faſſe, 
rien ne doit engager a laiſſer ſubſiſter la loi illu- 
ſoire qui les proſcrit. Il faut examiner ce qu'on 
peut en craindte & ptendre des meſures poue y 
obvier. 

Mais bien loin qu'il y ait du danger a revoquer. 
les loix qui les chaſſent du Royaume, je crois qu il 
y a long tems que ce parti auroit du erre pris, 
& meme pour d'autres raiſons que celle de la 


 neceflire dont ils ſont pour les mariages. 


Puiſquꝰ on ſait qu'il y a de ces Miniftres dans 
le Royaume, il eſt abſolumene neceſſaire qu'ils 
y ſoient comme tous les Citoyens ſous Vapput 
des loix, fi on veut qu'ils ne ſoient plus (com- 
me on les en accuſe') , ennemis nes du Gouyer- 
nement. 

L 3 
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Je crois que ce principe avoir ee reconnu dès 
la fin du regne de Louis XIV, quand on ſut 
que de nouveaux Paſteurs, qu'on nommoit 
Predicans, avoient ſuccede dans la confiance du 
peuple, a ceux qu on avoir fait ſortir du Royau- 
me, quand on vit que ces Predicans , que le 
peuple ignorant & fanatique de quelques mon- 
tagnes reconnoiſſoit pour ſes Paſteurs , crotent 
des inſenſes qui s erigeroient en Prophetes, qu'ils 
annoncolent au peuple, au Nom de Dieu 
ſa prochaine delivrance , qui devoit s effectuer 
par les armes; que n'ayant point de forces pour 
une guerre reglee, ils y ſubſtituerent les aſſaſſi- 
nats nocturnes & les incendie-; & qu'oubliant 
leur caractere de Miniſtres Evangsliques, ils fe 
mettoient eux memes à la tète des Rebelles, & 
oſoient ſe compatet aux Machabtes, 

Je crois qu' alors tous les gens ſenſes recon- 
nurent que ces nouveaux Min' ſees de la Religion 
Proteſtante ètoĩent bien plus dangereux que ceux 
qu'on avoit fait ſortit de france, „& qu ils re- 
gretterent les Miniſtres connus & domicilies , 
dont le zele ſe bornou a prier, a catéchiſer, 3 a 
expliquer } i leur mode VEcriture-Saince , & 4 
cclebrer des baptèmes & des mariages; + of a- 
lors ceux qui croient chargts par Louis XIV. de 
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maintenir la tranquillité dans les Provinces , 
n'executerent les loix penales, que contre ceux 
qui avoient commis de veritables crimes (1). 


— — : a 


(1) Le fait que je viens d'avancer & qui eſt peut- 


etre haſarde , demande une diſcuſſion hiſtorique que je 


n'ai pas voulu mettre dans Ie texte pour ne pas in- 
terrompre la ſuite des raiſonnemens. 


Je crois que ſur la fin du régne de Louis XIV, 
& ſurtout depuis la guerre civile de quelques Provin— 
ces ou les Predicans s étoient mis a la tere des fa- 
natiques rebelles, on n'exccuta plus la Declaration du 
premier Juillet 1686, qui condamnoit tant les Miniſ- 
tres de la R. P. R. que ceux qui s'étoient ren- 
dus coupables de revolte ou intelligence avec les en- 
nemis , & qu'on ferma les yeux ſur ceux qui Sen tenoient 
a faire leurs fonctions religieuſes en particulier. 


Mon opinion ſur cela eſt contraire a opinion la plus 


communè ment etablie, & je ne pretends pas donner la 
mienne comme certaine, car je ne peux pas avoir les 
pieces des proces faits a tous ceux qui furcnt exécutés 


dans ce tems malheureux. 


Mais je me fonde ſur ce que je lis dans les hiſtoi- 
res de cette guerre, & nommement dans les relations des 
auteurs Proteſtans les plus paſſionnes contre l'adminiſtra- 
tion de Louis XIV: par exemple l Hiſtoire de la guerre 
des Cévennes, qui eſt celle od on a recueilli ce qui 


etoit Epars dans beaucoup de relations particulieres, ou-. 
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Je crois qu'a preſent il n'y a plus heureuſement 
en France de ces Predicans qui cauſerent tant de 


— 


vrage dont l'auteur dit avoir été lui mème dans le pays 
lorſque les faits Etoient rEcens & qu'il pouvoit les vé- 
rifier, 

| J'y ai vu des recits tres-Energiques des vexations exer- 


cces par les Catholiques qui excitetent le peuple a pren- 


dre les armes, & des exclamations ſur le ſort de beau- 
coup de Predicans qui ſubirent le dernier ſupplice. 

Je n'entreprends certainement pas d'excuſer les vio- 
lences qui reduisirent le peuple Proteſtant au déſeſpoit; 


on ne peut ſe les rappeller ſans horreur. 


Je dis ſeulement qu'il m'a paru qu'a la fin dw régne, 
on reconnut que ces cruautes n'etoient pas moins con- 
traires à la raiſon qu à 'humanite, que les Paſtcurs de 
la R. P. R. condamnés dans les derniers tems Etoicnr 
accuſes & cenvaincus de crimes très-diffèrens de celui 
d'avoir prèché & catéchiſé, & que lorſque le crime 
qui leur étoit impute Etoit d'avoir tenu des aſſemblées, 
ctoit de ces aſſemblees ou on avoir coneerte des cexpe-- 
ditions militaires, des meurtres & des incendies & d'ou 
Fon Etoit parti pour les exécuter. 

Des auteurs qui n'ont pas le meme eſprit de parti 


que les Proteſtans, & qui n' ont écrit que pour la caule 


de I'humanire, ont parle auſſi de la barbaric de ces cone 


damnations de Miniſtres, 


C'eſt toujours M. de Voltaire à qui " faut rEpon- 
dre, parce que c'eſt celui que tout le monde lit & d'a- 
pres, qui tout le monde parle. 
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troubles dans la fin du regne de Louis XIV. 
Ceux qui exercent dans le Royaume le miniſ- 


— 


M. de Voltaire &toit plus a portce que la plupart des 
Catholiques Francois d'etre inſttuit, parce qu'il a vu 
beaucoup de Frangois réfugiés en Hollande, en Angle- 
terre & dans les Etats du Roi de Prufle, Il a mẽme vecu 
quelque tems dans la ſociete du célébre Cavalier. 

M. de Voltaire cite les trois condamnations qui exci- 
te rent le plus Tindignation de tous les Proteſtans d'Eu- 
rope, & je crois que ces trois condamnès auroient ſubj 
le meme ſort en Angleterre, en Allemagne, & partout, 
s' ils s'croient rendus coupables des memes crimes. 

Ces trois Miniſtres ſont ; Homel , Brouſſon & Cha- 
mier. 

Homel fut accuſe d'avoir crawl une (edition & une 
priſe d'armes ; il fut arrete par les ordres du Maréchal 
de Noailles , & condamne par M. d'Agueſſeau Ma- 
giſtrat, dont Jes Proteſtans cux-memes louent la dou- 
ccur & la juſtice. Yoyex les Mémoires de la Mailon 
de Noailles. 

Brouſſon, que les Hollandois & les g avec qui 


Tl avoir vecu ont ce{cbre comme un Martyr , & dont 


la vie a été imprimde & eſt luc en Hollande & en Suiſſe 
comme un livre Edifiant , fut arréèté en Bearn & jugé 
en Languedoc par M. de Baville que les Proteſtans regar- 
dent comme beaucoup plus ſevere que M. d Agueſleau. 

Son proces eſt dans des hiſtoites exactes. On peut con- 
ſulter Hiſtoire de Nimes de M. Menaid, autcur cad 


p « 
. — — U 
, 5 — 9 tC = 
N * * - * 2 * I = 
- — * - * 


IT © 5 A 
_ N . 2 — - 


4. deny 


F# 4 2b 
—_— — — —— 


170 
tere de la Religion Proteſtante, ſont des gens 
qui voudtoient ſans doute y avoir un état cer- 


* 8 — 
— 


— — 


juſqu au ſcrupule, qui a vu les pieces memes du pro- 
CES, 

Brouſſon fut convaincu par ſes lettres qu'il ne deſa- 
voua pas d'avoir pratique avec les ennemis de la France 
une intelliger.ce pour les faite penetrer dans J intérieur 
du Royaume. Ces lettres n'etoient pas adreſſees, comme 
Pont dit quelques Hiſtoriens, au Maréchal de Schom- 
berg qui a été tut a la Boine, mais au Comte de 
Schomberg etant alors au ſervice du Duc de Savoie, 
qui a été depuis le Roi Victor. 

Le Miniſtre Brouſſon Tcngageoit a faire pènétrer les 
ennemis de la France dans le cœur du Royaume & pro- 
mettoit que les Ptoteſtans Frangois ſc joindroient à 
eux. 

M. de Voltaire remarque que ce délit étoit ancien, 
& qu'il ne fut ar retẽ que dix ou douze ans apiès, mais 
il ne dit pas que ce Brouſſon Fayoir fait revivre en ren- 
trant ſecretement dans le Royaume, déguiſé, malgté 
ravis qu'on lui avoit fait donner en Hollande od il 
Eroit refugie , qu'il n'y auroit pas de grace pour lui 
S'il repaſſoĩt en France, | : 

Malgré cet avis, il étoit revenu , envoye par les 
Hollandois avec qui la France etoit alors en guerre 
il avoit parcouru toutes les Provinces ou il y avoit des 
Proteſtans en aſſez grand nombre pour prendre les ar- 
mes, & il fur prouve qu'il avoit eu par- tout avec eux 
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tain & tranquille ; & il y a cependant encore 


des Provinces ou ils ſe tiennent caches & me- 


nent une vie erraute & vagabonde. 


— 


de longues conferences, Quand il ſur qu'il avoit &tè re- 
connu , il prévit bien que le retour en Hollande par 
le chemin ordinaire ſeroit dangereux. Il imagina de 
paſſer en Eſpagne, & fut pris a Oleron. 

Je demande fi dans aucun pays un homme fi darge- 
reux auroit obtenu grace, & ſi on peut dire que ce 
ſoit pour avoir preche & catéchiſè qu'il fut condamne 
& exccur?, | | 

Pour Chamier , ſon proces étoit tout fait. Il fut pris 
en Dauphine les armes a la main avec pluſicurs autres 

qui n'avoicat pas le caractere de Miniſtre, & qui furent 
tous jugés comme rebelles par Intendant de Dauphine, 

M. de Voltaire auroit voulu qu'on fit grace a celui- 
la, par reſpect pour la memoire. de Daniel Chamier 
ſon aieul, qui avoit été, dit-il , le RedaReur de YEdir 
de Nantes. 

Je ne ſais ſur quels Mémoires M. de Voltaire aſſure 
que Edit de Nantes fut Touvrage de Vancien Miniſtre 
Chamier. Bayle qui en avoit parlé avant lui dit ſeu- 
lement qu'il Ya lu dans Varillas, auteur très-ſuſpect. 
M. de Thou, qui a eu la plus grande part à la negocia- 
tion, ne parle que du Miniſtre Caliguon, homme très- 


ſage, tres modere qui cherchoir ſincérement la conci- 


liation. 
Chamier au contraire eſt peint par les auteurs con- 
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Dans d'autres Provinces , ou depuis quelques 
annces ils ſe montrent avec plus d'aflurance , 


remporains, mEme par ſes admirateurs, comme un homme 
d'un caractere difficile, qui cherchoit a rompre les me- 
ſures pacifiques de ſon confrere Calignon , de M. de 
Sully & de M, de Thou, 

D'Aubignẽ qui lui-meme n'etoir pas d'un caractere 
fort conciliant fait cependant des plaiſanteries ſur la groſ- 
ſiẽtetè de ce Miniſtre , qui affectoĩt de faire des eſpeces 
d' inſultes aux Commiſſaires du Roi pendant les confe- 
rences ou il falloit $'accorder pour rendre la paix au 
Royaume, | 

Daniel Chamier ſe fit tuer ſur les remparts de Mon- 
tauban ou il exhortoit les ſoldats, & on dit meme qu'il 
avoit endoſle la cuiraſſe, qu'il toit arme dune lance 3 
CE qui n'eſt pas le m&tjer d'un Miniſtre de V'Eyangile. 
Ceux quien font les plus grands Eloges , ajoutent qu'il 

y propheriſoir. 
| Tour cela n'annonce pas la tte lage d'un homme 
eapable d'avoir drefle l' Edit de Nantes. 

II Etoit d'anleurs tres - rEverE dans fon parti 
comme un ſavant controverſiſte , & comme un homme 
tres-zele- pour ſa Religion, & d'un courage indomp- 
table. | 
III eſt vrai que la memoire de ce Miniflre ne parut 
pas un titre pour excepter ſon petit - fils de la condam- 
nation que ſubirent ceux qui furent pris avec lui. 

II auroit été a defirer qu aucun ne füt execute, & 
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les plas anciens ſe ſouviennenr dlavoir vu petir ; 
par le dernier ſupplice, leurs prédéceſſeurs, 
leurs parens , les amis de leur famille. 


Peuvent - ils avoir Vattachement pour leut 
patrie, qu ont naturellement tous les Frangois? 
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que la perſècution n'eat pas mis ces malheureux dans 
je cas d' encourir la peine de mort en prenant les ar- 
mes contre le Roi. Mais il eſt toujours certain que 
ce ne fut pas pour avoir rempli ſon Miniſtere Eccleſiaſti- 
que, que Chamier ſon petit- fils fut condamne. 
Puiſque ce ſont-la les trois qu'on cite comme les 
victimes de la loi qui condamne à mort les Miniſtres 
de la R. P. R., je ſuis fondé a croire que dans les 
dernieres annces du r&gne meme de Louis XIV, on 
avoit reconnu que cet Edit ne devoit pas étre exeques 
a la rigueur. Et je ne crois pas inutile de faire cette 
obſervation , parce que pendant le r&gne de Louis XV g 
on a ſouvent exEcute ce meme Edit avec la plus grande 
inhumanité; en ſe fondant ſur Vexemple de ce qui ſe 
pratiquoit, diſoit- on, du tems de Louis XIV. 
| S'il eſt vrai que pendant le régne de Louis XV ow 
le Gouvernement n étoit plus anime du meme zele per- 
ſecuteur que ſous Louis XIV, les Juges & les Admi- 
niſtrateurs ont quelquefois exẽcutè à la rigueur ces loix 
tertibles dont ſous Louis XIV meme, on mitigeoir l'exé- 
cutien; il faut le dire, puiſque c'eſt une preuve de plus 
de la neceſſité d abolir ces loix en termes expres, 
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Peuvent · ils meme regarder comme leur patrie 
un Royaume ou ils n'ont qu'une exiſtence in- 
certaine & .precaire , qu' ils ſeront obliges de 
quitter dans Finſtant qu'on leur donnera avis 


qu'il eſt arrive dans leur pays un Adminiſtrateur, 


dont les intentions ne ſont pas pacifiques , & 
ol le gave menacant eſt * inipenda ſur 
leur tète? * 

Puiſqu' il eſt certain qu'il y a toujours eu en 
France des Miniſtres de la R. P. R. depuis la 
revocation de Edit de Nantes, que malgre la 
perſecution la plus violente, on n'a jamais pu 
empecher qu'il n'y en ait; on ne doit soccuper 
qu'a faire remplir ce Miniſtere par des gens d'un 
caractere tranquille, & qui puifſenr prendre en 
France les engagemens , & y contracter les liens 
qui attachent tous les citoyens à leur pattie. 


Si le credit que leur Miniſtere leur donne ſar, 


le peuple , eſt une raiſon pour veiller a leur 


conduite ; c'eſt une raiſon de plus pour qu'on 
doive chercher 4 les connoitre , & pour ne plus 
obliger à cacher.a Vadminiſtration toutes leurs 


Marathi, & juſqu's leur exiſtence. 


Des qu'ils jouiront de la meme: tranquillité 


que les autres ſujers du Roi, on les verra bien- 
ror chercher, comme les autres, à obtenir la 
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protection de ceux qui ont Pautorite dans leur 
Province, & craindre de leur deplaire, 


Non - ſeulement c'eſt ma fagon de penſer, 


mais je ne ſaurois concevoir que quiconque 
Seſt donnè Ia peine d'y reflechir de ſang-froid , 


& ſans Etre conduit par quelque interet parti- 


culier, ou aveugle par quelque paſſion vio- 
lente, puiſſe en avoir une autre. 


| Il a cependant paru peu de temps apr& ces 
conferences de Montpellier dont j'ai parle dans 
le premier Memoire , il y a environ trente 
ans, pluſieurs Ouvrages ou on ſoutenoit encore 
qu'il falloit abſolument chaſſer du Royaume 
tous les Miniſtres de la Religion prétendue r6- 
formee. 

Celui de PAbbe de Caveyrac fit beaucoup 


de bruit, parce qu'il eſt tres bien écrit, qu'il 


contient des recherches fort curieuſes ; que les 


falts y ſont repreſentes avec beaucoup d'art, & 


avec une chaleur qui ſeroit faite pour entrainer 


bien des lecteurs, fi VAuteur n'y laiſſoit pas 
rranſpicer malgre lui une paſſion contre la per- 


ſonne des Paſteurs Proteſtans de ſon Pays, dont 
j ignore les motifs, 
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Cet Auteur prononce qu'il eſt neceſfaire de 
chaſſer ces Predicans qu'il regarde comme des 
perturbateurs du repos public, parce que ce 
ſont eux qui, en mariant les Proteſtans au dé- 
ſert, les detournent d'aller demander le ma- 
riage dans I'Egliſe des Catholiques; & dans le 
meme Ouvfage il erablir qu'un Miniſtre de VE- 


gliſe Catholique eſt oblige de s aſſurer de la ſin- 


cerite de la converſion du Proteſtant qu'il ma- 


rie, ſans quoi il ſeroit complice de la profa- 


ration du Sacrement, 


Dans le meme temps, ce meme Auteur & 
ſes partiſans avouotent que preſque aucun de 


ceux qui avoient joue le role de Convertis de- 
puis 1685 pour Etre mariés, navoit ere ſincere 
& r'avoit perſeyere dans la Religion Catho- 
lique. 


Ainſi, de Vayen de cet Auteur, les Miniſ- 
tres de la Religion Pretendue Reformee qui 
empcehoient Je Peuple de demandet le ma- 
riage dans VEgliſe Catholique, ne faiſojent que 
les dgtourner d'une demarche dont Veffer de- 
volt Erre, ou d'ctre refuſes & de reſter dans le 


concubinage , 
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concubinage, ou de tromper le Pretre.Catho- 


lique, & de commettre un ſacrilege. 

Ceux qui d<tournoient le Peuple de faire 
cette demarche, ſont les hommes pernicieux, 
dont il ctoir , ſuivant lui, abſolument neceſ- 
ſaire de purger le Royaume ; & cer Auteur , 
ſans affecter, comme beaucoup d'autres, 
un ton d'humanite ou de charite hypocrite , 
ajoute qu'il ne ſeroit cependant pas d'avis de 
les faire mourir , non qu'ils lui fillent aucune 


pitiè, puiſque ce ſont des gens qui troublent 
Etat, mais parce qu'on a obſerve que leur 
conſtance dans les ſupplices affermir les autres 
Proteſtans dans leurs erreurs. Remarque très- 
prudente de laquelle on doit conclure qu'il eſt 
facheux que cet Auteur wait pas été dans le 
Conſeil de Diocletien. Il y auroit eu moins de 
ſang repandu, 

Il eſt inutile de refuter cette doctrine, ou 
plutor cette politique; il ſuffit de Vexpoſer. 

Je me ſuis cru oblige de dire quelques mots 
de cet Ouvrage, parce qu'il a eu de la vogue 
dans le temps qu'il a paru, & qu'il eſt bon de 


ſavoir a quoi ſe reduiſent les argumens de ceux 
| M 
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qui, depuis que la longue experience a de- 
montre l'inutilitè de la perſecution , font en- 
core entendre qu'il peut y avoir de Vinconve- 
nient à revoquer les Loix qui proſcrivent les 
Miniſtres de la Religion Prètendue Reformee, 

Mais je ne crois pas que ce ſyſteme perſé- 
cuteur ait aujourd'hui beaucoup de partiſans , 
& je ne ſerai sũrement pas deſayoue aujour- 
d'hui par le Clerge , quand je dirai que ce reſt 
plus par de ſemblables moyens qu'il veut tra- 
vailler à la converſion des Heretiques, 
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